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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
9 juin a eté aftiché et distribué, 


n'y a pas d'ubservation 


Le proces-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Gabriel Tellier et Béchir Sow demandent 
un congé. 

Conformément à l'article 40 da règlement, ke bureau est 
d'avis d'accorder ces congés. 

n'y a pas d'opposilion ?... 


Les congés sont accordés, 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
oilionale un projet de joi, adopté par FAssemblée nationale, 
relaUif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonclionnement des services civils pour l'exercice 1950 (imariue 
marchande). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 413, distribué, et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale un 
“ojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
ippement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 150 (santé ‘publique et popu- 
lation). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 416, distribué, et, 
s'il nv à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
L'article 11 de la loi du 3 juillet 1947 accordant des indemnités 
aux agents et courtiers d'assurances, par suite du transfert de 
la gestion du risque « accidents du travail » aux organismes de 
Ja sécurité sociale (n° 334, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 414 et distribué. 


J'ai recu de M. Emilien Lieutaud un rapport, fait au nom de 
la comnussion des finances, sur le projet de loi, eg à 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (justice) (n° 384, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 415 et distribué. 


J'ai recu de M. André Diethelm an rapport, fait au nom de 
Ja commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblee nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d’inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (France d'outre-mer. — Dépenses 
militaires) (n° 313, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 412 et distribué, 


5 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses le 
miuistres aux questions orales. 


AJGURNEMENT DE LA RÉPONSE A UNE QUESTION ORAIE 


M. le président. L'ordre du jour appeilerait Ja répor. de 
M. le minisire des travaux publies, des transports et du ton 
à une question orale de M. Robert Hoeflel; mais M Le 
ministre des travaux publics demande que cette affaire 
reportée à hüuitaine. 


a pas d'opposilion 
Il en est ainsi décidé 


RÈGLEMENT DES FOURNISSEURS TRAVAILEANT POUR LE COMITE 
L'ÉTAT, DE SOCIÉTÉS NATIONALISÉES OU DE SOCIÉTÉS À ÉCoxouiR 
MIXTE 


M. le président. M. Jein Berlaud demande À M. le print 
du conseil dans quelles conditions, quand et comment <cront 
règlés les entreprises et fournisseurs travaillant où avait ti 
vaillé pour le compte de l'Etat on de sociétés nationalistes où à 
économie mixte qu'il contrôle et dont les factures revint 
impayces pour manque de crédits. (N° 140.) (Question tronc. 
mise par M. le président du eonseil à M. le minuishe des 
finances.) 


La paro'e est à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
affaires économiques. 


M. Lionel de Tinguy du Pouëêt, secrétaire d'Etat aux 
el aux affaires éconvmiques. Pour répondre à la que-lion de 
M. Jean Bertaud, il convient de distinguer les dettes de L'Etat de 
ceiles des sociétés nationalistes on d'économie mixte. 

Les sociétés mationalisées ou d'économie mixte sont de: per. 
sonnes morales dotées de l'autonomie financière; leur sili.lon 
et, par suile, extrémement variable. La question poste n'est 
pas, en ce qui concerne, suflisamment précisée pour pers 
meitre aux ministères de tutelle d'effectuer les enmquétrs 
ceplibles de fournir les é:éments d'une réponse, Il serait 
pensable que M. Jesn Bertaud indiquät quelles sociétes 1! à 
entendu viser pour qu'une réponse détaillée puisse lui tre 
fournie sur point. 

Quant aux dépenses imputables au budget de l'Etat, qui, elles, 
relèvent directement du ministère des finances, si elles sont 
impayées faute de crédits, le problème ne peut être résolu que 
par le vote de crédils supp'émentaires. 

Or, pour ce qui est de l'exercice 1949, divers projets tentant 
À l'ouverture de crédits additionnels, tels que le collectif d'or. 
dosnancement, n'ont pas encore été examinés par le Parlement, 
bien qu'ils soient déposés depuis quelques mois, 

D'autre part, un projet de loi portant ouverture de cr'iits 
spéciaux d'exercices clos et périmés est actuellement en pré- 
paration dans les servicés du: département des finances. 

. Certes, le Gouverriément peut dans certaines circonstances 
autoriser, par décrets soumis ensuite à ratification, le pive- 
ment de dépenses au delà des crédits ouverts; mais celle 
faculté, qui constitue une dérogation au principe selon lequel 
toute ouverture de crédits doit faire L'objet d’une décision 
préalable du législateur, n'est utilisée qu’à titre exceptionnel, 
en cas d'extrême urgence et durant les interruptions de se-- on. 

Les commissions financières des deux Assemblées ont à ail 
leurs fait à cet égard de sévères observations auxquelles le Gou- 
vernement entend se soumettre en évitant de prendre de 
tels décrets. 

li est certain également que le blocage d'une partie des cré- 
dits de l'exercice 1950 jusqu'à la promulgation des lois de deve- 
in ne facilite pas le règlement des dettes de ! Flat, 
(Très bien!) 

Les créanciers seront immédiatement réglés dès que les crt- 
dits supplémentaires pour 4849, d’une part, les erédits définitifs 
de 1950, d'autre part, seront accordés par les Assembitts. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bertaud. 


M, Bertaud. Monsieur le ministre, j'ai note des exp} ca- 
tions que vous avez bien voulu nous donner. Il en réne 
que, si certains fournisseurs ne sont pas encore payée, c'est 
au Parlement, incontestablement, qu'en incombe Ja re<pon- 
sabilité, puisque, d'après ce que vous venez de nous (irr, 


les propositions budgétaires ont été déposées en temps sul 
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gamment opportun pour qu'aussi bien l’Assemblée nationale 

, la Conseil de la République aient pu en connaitre. Il eet 
Vent qu'au fond, vous avez peut-être raison. Mais vous 
goulez vraisemblablement parler du budget de 1950. Or, il 
apparait de Ja documentation que j'ai en main, qu'un certain 
nombre d'établissements dépendant de l'Etat n'ont pas encore 
geglé les fournisseurs qui avaient traité avec eux en 1947, 
çe qui laisse supposer que des factures présentées en 1918 
devraient être actuellement sinon réglées, du moins en cours 
de règiement, puisque les budgets de 198 et 1919 sont déjà 
passe. 
drame il n'en est rien, il faudrait supposer que certains 
chapitres des années précédentes ont été oubliés... ce qui ne 


gerait pas sérieux ni pour le Gouvernement ni pour le Parle- 


nent. 
uulez-vous quelques exemples ? Je les prends an hasard 


duns mon dossier. En ce ee concerne la marine nationa!e, 
Jes travaux exécutés dans les ports de Brest, de Toulon et 
 Jorient n'ont pas été réglés, bien qu'ils datent d'une 


époque déjà ancienne. L'école pyrotechnique de Bourges à 
ésvement un certain nombre de factures en retard. D'autre 


Art, de grosées firmes comme la société des automobites Laflv 
ont actuellement contraintes à la faillite, alors que cette 
société à notimment des créances sur l'Elat qui dépassent 
gept lois les sommes qu elle doit à ses créanciers. 

Devrai-je vous parler de la manufacture d'armes de Tulle ? 
pes centres de formation professionnelle ? Du laboraloire cen- 
wal de l'armement ? 

la situation est partout la même et dans toutes les Jeltres, 
répondant à des appels juslitiés de fonds, revient la même 
phrase, comme un leitmoliv : 

« Nous avons le regret de vous faire connaître qu'il ne nous 
est pas possible de régler votre facture, faute de crédits ou 
parce que l’accréditif, sur lequel nous comptions n'a pas encore 
été transmis, » 

Cette situation déjà fâächeuse est encore aggravée par la 
fuon dont les règlements s’opèrent, même lorsque les crédits 
sont votés. Non seulement on paye avec un an de retard, mais 
envore on paye au moyen de traites ne sont présentab'es 
qu'un an après, ce qui fait qu'entre la livraison de la com- 
mande où l'exécution d’un travail et son payement, il faut 
compter environ deux ans. à ; 

Vous allez me dire que ces traites comportent une majo- 
rilion d'intérêt, Je vous le concède, mais comme cet intérêt 
n'est que de 2 p. 100 et que les banques ne prêtent qu'à un 
minimom de 2,75 p. 100, l'opération se traduit, pour le créan- 
cer de l'Etat, par des frais supplémentaires, qui s'ajoutent aux 
charges déjà trop lourdes que vous connaissez certainement 
mieux que moi, 

la cause du mal étant établie, vous admettez comme mai 
qu'il deg d'y porter remède, et jrs cela je ne pense 
pis qu'il y ait autre chose à faire que: d’abord pour le Gouver- 
nement de justifier devant le Parlement Ja nécessité de certains 
erédits, en donnant la liste des créanciers de l'Etat et le mon- 
tant de leurs créances, pour assurer une libération totale des 
arniérés et, par Ja même occasion, contribuer à assainir les 
marchés industriel et commercial français. 

Si le Parlement est réticent pre pour voter cerlains cré- 
dis destinés à régler de vieilles dettes ou si, dans certains 
ci, il croit devoir en diminuer l'importance, c'est peut-être 
parce qu’on ne lui fournit pas sufiüsamment d'explications, et 
qu'il ignore que des industriels, des commerçants et des 
ouvriers attendent du payement de ces créances les moyens 
de maintenir leur activité, | 

En second lieu, il faut mettre le Parlement en face de toutes 
ses responsabilités en lui détaillant les prévisions de dépenées 
à faire, les commandes à passer et les travaux à entreprendre 
pour qu'il sache ce qu’il faut qu'il vote et pourquoi il le Faut. 
Il est évident que lorsque l'on se trouve en présence d’un 
nombre astronomique de milliards, on a tendance à vouloir 
connaitre comment ces milliards seront employés, les détails 
que l'on nous fournit ne sont pas actuellement suffisants pour 
que nous nous rendions compte de la nécessité et de l’impor- 
lnce de certains crédits affectés dans le budget à tel ou tel 
chapitre de tel ou tel ministère. 

- Troisièmement enfin, il faudrait, dans l'intérêt général, que 
le budget ne soit pas discuté en juillet ou en septembre, mais 
suffisamment tôt pour que les crédits votés trouvent eur affec- 
Ulon dans la période de temps à laquelle ils s'appliquent, 
Vous nous avez dit tout à l'heure, monsieur le ministre — 
et j'en ai pris acte — que le Gouvernement avait déposé le 
Projet suffisamment tôt sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
Pour que nous puissions en discuter avant le mois d'août. 
Que serait-ce s’il avait mis quelque retard à établir les docu- 

hents dont actuellement on discute! 

| y à certainement quelque chose à modifier, Si, en janvier 
‘en décembre, vous nous donnez les éléments nécessaires. 
de travail et d’information et que la carence d’une des deux 


Assemblées fasse trainer les choses à un point tel que l’on 
soit obligé de voter en septembre ou en octobre le budget se 
rapportant à l'année en cours, on ne peut que Wwouver normal, 
dans ces conditions, que les créanciers retardataires de l'année 
précédente ou inserits au début de l'année mème soient obligés 
d'attendre ce qui leur est dû. Dans ces conditions rien d'éton- 
nant qu'il y ait des mécontents, et que le marasme économique 
que nous déplorons tous se prolonge, Si toutefois les asser 
blées étaient saisies avant la fin de l'année en cours des prévi- 
sions pour l'année qui doit suivre, peut-être ces inconvénients 
seraient-ils beaucoup moins importants. 

Je me permets, monsieur le ministre, puisque vous con« 
naissez tous ces besoins de vous demander de prendre des dis- 
positions pour que les critiques que j'ai formulées ne se renoue 
vellent p4s. pour que, le plus rapidement possible, tous les débie 
teurs de l'économie francaise réglent leurs dettes, y compris 
l'Etat. En effet, il serait catastrophique, après avoir entendu, 
à maintes reprises, considérer l'Etat comme un mauvais patron, 
de l'exposer à ne plus trouver de fournisseurs, parce qu'il serait 
considéré également comme un mauvais payeur, (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de la 
droite et Sur divers bancs au centre el à droite.) 


DISPOSITIONS A PRENDRE POUR ÉVITER LE NOYAUTAGE DE LA POLICA 


M. le président. M. Berlaud demande à M. le ministre de l'in 
térieur quelles dispositions il entend prendre pour éviter le 
noyautage de la police par des éléments soumis aux directives 
d'un parti politique connu pour prendre ses mots d'ordre À 
l'étranger et dont toutes les activités sont dirigées actuellement 
contre la défense nationale (n° 141). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. André Colin, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Agissant dans 
le cadre de la législation en vigueur, les services du munistére 
de l'intérieur mettent tout en œuvre pour que des menées ndi- 
viduelles d'inspiration politique ne viennent gèéner, en aucuna 
façon, la mission des services de police, instruments de sauve- 
garde de la sécurité de l'Etat et du respect de la légalité. 

Il convient d'ailleurs de rendre hommage à la discipline et au 
sens du devoir dont ces services ont fait preuve en de multiples 
circonstances, sans qu'aucune défaillance caractérisée ne vienn4 
justifier les appréhensions formulées par l'honorable parlemen- 
taire dans la présente question. 

Si des fautes individuelles sont constatées, elles sont, et elles 
seront impitoyablement sanctisonnées par la voie du contrôle 
disciplinaire. C'est ainsi que récemment des fonctionnaires de 
police ont été rayés des cadres pour avoir adopté, dans leur 
action syndicale, des attitudes directement inspirées de mobiles 
et de mots d'ordre politiques et lancé des appels à l'indisciplina 
incompatibles avec Ja mission qui leur est confiée, (Applauwdis- 
sements sur divers bancs.) 


M, le président, La parole est à M, Berlaud. 


M. Bertaud. Monsieur le ministre, il est des questions que l'on 
ne devrait pas avoir à poser et il est des réponses que l'on se 
félicite d'avoir provoqué. Ma question el votre réponse entrent 
dans cette catégorie. 

Si-j'ai dû poser la première, c'est parce que je me suis ému 
de certains faits récents, qui tendraient à démontrer qu'en dépit 
des affirmations que vous venez de formuler, l'autorité supé- 
rieure, si elle en à la volonté, n'a pas les moyens d'empêcher 
le noyautage systématique de la police‘nalionale par des €lé- 
ments de désagrégation dont la besogne néfaste peut avoir de 
dangereuses conséquences sur la vie même de la nation. 


M. Demusois. Vous voulez parler du Rassemblement da peuple 
français probablement ? 


M. le président, Monsieur Demusois, je vous en prie. 
M. Demusois. J'ai le droit de dire ce que je veux ! 


M. le président. Vous n'avez aucun droit ! I s'agit d'une 
question orale sans débat. 


M. Demusois. C'est une affaire entendue, mai. 


M. Bertaud. Je réponds à M, le ministre. Je répondrai à M. De. 
musois quand un débat d'une plus grande ampleur sera institué 
sur la question que je traite, et qu'aucune limite de temps ne 
ra'’étant impartie, je pourrai fournir à mes interrupteurs toutes 
les explications qu'ils désirent. 

J'ai sous des yeux des déclarations et des informations qui 
ge Lo de croire que des facilités coupables sont accordées 

quelques organisations et à gene hommes pour poursuivre 
avec méthode un travail de destruction dont la défense natio- 
nale et l'ordre social aujourd'hui et l'ordre tout court demain 
peut-être, seront appelés à faire les frais. 
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M. Marrane. Vous parlez comme Pétain ! 


M. Bertaud. Voulez vous des précisions ? Je vais vous en citer 
quelques-unes ei Je les prends dans une publication que vous 
Gevez certamement connaitre, Eiles sont présentées sous forme 
de questions dont M. le muñstre tiendra certainement compile 
à moins qu'il ne puisse me fournir aussitôt les réponses. 

Est-1 possible qu'un gradé, dont ke fils vient frapper les gar- 
d'ens daus l'exer“ice de leurs fonetions et qui, d'autre part, 
ne cache pas sa sympathie pour les fauteurs de trouble dont il 
est un membre 


M. Demusois. Liu R. P. F.! 


M. Bertaud. ..an point de se rendre en uniforme au siège 
de :a cel.ule locale, ait encore un poste de responsabilité ? 


M. Marrane. C'esl la démocratie ! 


M. Bertaud. Pourquoi liisse-ton un ancien dirigeant syndi- 
caliste, mis en dispontbilité son activité extrémiste, con- 
<a propagande néfaste, éoit par l'envoi de dans 
tous es services, soit qu'ii vienne fréquemment an mess Y 
faire des discours poliliques “vec toute la tranquillité que Jui 
laisse la mollesse et la cécité tc'antaires du ‘gérant et des res- 
ponsables de ce heu de réunion ? ce 

Comment n'a-t-on pas encore .dépisté, mis hors d'élat de nuire 
ceux qui glissent des tracts dans le courrier des arrondissements 
ou des services, ou des sections diverses de la préfecture de 
police ? 

Comment n'a-t-on pas encore élevé uoe protestation énergique 
contre la facon dont certains policiers sont traités par les avo- 
cats de la défense lorsqu'ils sont appelés à témoigner, devant 
les tribunaux correctiennels, pows les délinquanis arrêtés au 
cours de manifestation ? 

Comment n'a-t-on pas rappelé à l'ordre certain président de 
chambre qui laisse traiter Je gardien de la paix comme s’il était 
Jui-mème l'inculpé ? 

Peut-on admettre, également, qu'un fonctionnaire de la police 
soit le responsabie connu de l'affichage clandestin d’un parti 
politique et procède lui-même à l’apposition des plarards inter- 
dits par le Gouvernement alors qu'il est de par sa fonction mème 
chargé de faire supprimer ? 


M. Marrane. Vous posez votre candidature comme préfet de 
police ? 


M. Bertaud. L'Humanité m'a déjà prété cette intention, Je 
vois que vous êtes son lecteur fidèle! 


dire ! 
M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Marrane. 


M, Bertaud. Comment considérer comme normal que toutes 
les fois qu'un parlementaire où un maire de la région pari- 
sienne n'appartenant pas à un certain parti politique 6e rend 
chez le préfet de police pour traiter de questions intéressant 
l'administration son nom soit immédiatement communiqué à 
une cerlaine presse, cela pour permettre à cette presse de faire 
aulour de celte visite certains commentaires fantaisistes et-bien 
entendu bassement péjoratifs ? 

Interrogez quelques fonctionnaires, monsieur le ministre, et 
demandez-leur ce qu'is pensent de la situation dans laquelle 
certaines interventions, certaines décisions ou certaines fai- 
blesses les mettent ! Hs vous diront qu'ils ont l'impression que 
tous leurs gestes sont épiés et que chacun de leurs artes fait 
l'objet d'une élude at'entive de la part de quelques surveillants 
occultes chargés de tenir soigneusement leur fiche à jour, et 
ils se demandent s'il est réellement dans leur intérêt d’exé- 
euter les ordres et les consignes qu'on leur donne car ils 
n'ignorent pas que si demain des circonstances fâchenses ame- 
naient un parti politique totalitaire bien connu au pouvoir, 
leur carrière et peut-être même leur liberté et leur vie pour- 
raient être d'autant plus compromises qu'ils se seraient mon- 
trés plus loyaux envers le Gouvernement et le pays, plus 
patriotes et plus Français. 

Si nous étions, monsieur Marrane, sous certain régime abrité 
destière un queleonque rideau plus ou moins opaque, Si nous 
n'avions pas de la démocratie et de la liberté d'opinion la 
conception la plus noble et la plus généreuse, nous demande- 
rions à M. le ministre de se montrer intransigeant et absoln- 
ment impitovable à l'égard de ceux qui mettent leur parti 
avant la nation et n'obéissent aux consignes étrangères que 

our pouvoir mieux se dérober aux obligations des lois 
rancaises. 

Nous l'invilerions À procéder À des « purges » périodiques 
et spectaculaires accompagnées de l’habitnel scénario des 
aveux spontanée, prélude à des villégiatures, un peu 


M. Marrane. On allaque les communistes el l'on ne peut rien 


longues en durée que les congés payés, dans les ent qu 
n'encombrent m les casinos nj les palaces, où à des \, es. 
d'où l'on ne revient généralement jamais ! br: 


M. Marrane. Vous parlez comme Mussolini ! 
Et Mussolini été pendu par les pieds. (Apmlaud,. ments 
à l'extrême gauche.) 


M. Bertaud, Mais, comme je le répète, nous somme: t 1 de 
mème en démocratie et que @ouns considérons comrnie 
que mème les policiers puissent avoir une Opinion ous 
vous voyez, monsieur Marrane, qu'il fallait me ter, 
miner — nous demandons à M. le minisire, non pas Li mort du 
même pas sa conversion, mais seulement de 
es mesures et les dispositions qui s imposent pour que les 
propagandistes dont j'ai dénoncé l'action ne puissent onu 
dérer qu'ils sont au-dessus des règlements et des bois et Lin 
ficient d'un régime de faveur qui serait scandaleux « 
longeait trop longtemps encore, 

Ii faut, monsieur le ministre, que tous les fonctionne fe 
la police, quel que soit leur grade ou leur fonction, < | per. 
suatés, en même temps que de Ja grandeur de leur ti} "de 


li nécessité pour eux de l'accomplir loyalement. 
faut donner aux serviteurs de l’ordre démocratique 


blicain la certitude qu'ils sont défendus par ceux qui lie. 
ment sont leurs chefs, Ceux-ci doivent avoir suflisütime:t le 
sens de leurs responsabilités vis-à-vis de Ja France pour qui 
ne soit pas nécessaire de leur rappeler périodiqueines;! leur 


devoir, IL se trouve suffisamment de postes dans les d\erses 
administrations de notre pays pour que l'on puisse caser, &ns 
les brimer ni leur infliger ja moindre peine matéricle, cer 
taines brebis indésirables qui me doivent pas avoir normale 
ment leur place dans des services de sécurité. 

M. le ministre nous à dit tout à l'heure que des dispositions 
étaient prises pour mettre fin à des situations équivoques où 
franchement incompatibles avec les fonctions dont les joliciers 
sont investis, Nous ne voulons pas d'une épuration, la mesure 
serait trop forte et sans doute s'accommoderait mal de l'élémmen. 
taire justice: nous désirons seulement que, pour le plus grand 

rofit des éléments sains, cesse l'action des assujettis à des 
iommes et à des doctrines qui veulent faire de notre pays 
un nouveau champ d'expérience extrémiste et séparatiste, 

J'ai cité un certain nombre de cas mérilant, monsieur le 
ministre, de retenir votre attention. Il ne m'appartient pas de 
faire le mouchard, monsieur Marrane, et je n'ai iei aucun nom 
ni aucune précision à donner. Les services du ministère de l'in. 
térieur sont suffisamment renseignés sur tout ce qui se passe en 
dehors de leur champ d'action propre pour ne rien igiorer de 
ce | je viens de signaler et qui se silue dans le cadre mime 
de la police qu'ils dirigent, contrôlent et pour savoir ausi 
quand il Je faut réformer, (Applaudissements sur les bancs 
supérieurs de la gauche. du centre et de la droite ainsi qu'au 
centre et à droile et sur divers bancs à gauche.) 


Fr Marrane. Elle ferme les yeux sur les policiers R. P.F, 
(Rires.) 


AIJOURNEMENT DE LA RÉPONSE A UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour la réponse dé 
M. le ministre de l'éducation nationale à une questie de 
M. Jules Patient (n° 142). 

Mais M. le ministre de l'éducation nationale s'excuse de ne 
pouvoir assister à la présente séance et demande Je report à 
quinzaine de cette affaire. 

H n'y à pas d'opposition ?.. 


en est ainsi décidé. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1950 (FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT) 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja di-cus 
sion du projet de loi adopéé par l'Assemblée nationale, reiatif 
au développement des erédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionmement et d'investissement pour l'exercice 1% 
(seetion Marine. — Budget annexe des constructions et armes 
navales) 313, 59% et année 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
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conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
rnement pour assister M. le ministre de la défense natio- 


Gouve 
pat: 

M. Kahn, ingénieur général, directeur des constructions et 
arme navales ; 


M. Watine, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) ; 

#. lanard, chef de cabinet du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) ; 

kellon, contrôleur de l'adininistration de la marine : 

Jenoir, contrôleur général de l'administration de la 


pari, 
M. le contre-amiral Deramond. 


acte est donné de ces commumications, 
Dans la discussion générale, Ja parole est à M. le rapporteur 
de là commission des finances. 


M. Courrière, rapporleur de la commission des finances. 
Mesdarues, messieurs, le rapport que j'ai eu l'honneur d'éta- 
plir au nom de la commission des finances vous à été dis- 

dr ue me parait pas nécessaire d'insisier longuement sur 
les divers pe qui y sont invoqués. Je voudrais attirer 
Jattention de M. le ministre et du Conseil de la République 
sur diverses questions qui prennent, dans le budget de la 
marine, une importance capitale. 

Mai, avant même d'aborder le fond, avant même d'étudier 
le budget lui-même, je voudrais, au nom de la commission 
des finances — et, j'en suis sûr, au nom du Conseil de la 
publique tout entier — évoquer une question qui, à mon 
«eus, revêt une importance tout à fait exceptionnelle, Lorsque 
l'Assemblée nationale a discuté les budgets militaires, en fin 
de discussion de €es budgets, le Gouvernement, par une 
lettre rectiticative portant le n° 9942, a proposé une augmen- 
tation de 68 millions sur le chapitre de l'habillement du 
budget de la guerre. 
celte lettre rectificative ne paraît pas avoir une importance 
considérable si on la regarde en soi. Elle revêt à mon éens 
ue gravité exceptionnelle en ce qui concerne les droits du 
Conseil de la République. : 

Je voudrais m'expliquer : per le Gouvernement a pro- 
posé une augmentation de 63 millions sur les crédits affectés 
au chapitre de l'habillement, de la section guerre, en réalité 
il a augmenté de 108 milhons les crédits tels qu'ils ressor- 
aient des propositions de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale puisque celle-ci avait fait un abatte- 
ment de 50 millions. Le Gouvernement s'est mis dans une 
situilion pour le moins curieuse. 

L'aflaire est sérieuse, mesdames, messieurs, et je vous 
demande de la peser, comme nous l'avons nous-mêmes pesée 
à la commission des finances: de deux choses l’une, ou biea 
lk Gouvernement a implicitement réduit les erédits qu'il 
avait proposés dans les projets initiaux qu'il a déposés — mais 
il aurait été préférable de le dire — ou bien il ne les a pas 
réduits et, dans ce cas, il a dépassé le plafond de la loi des 
Maxima qui à fixé à 420 milliards Je chiffre imparti aux 
dépenses militaires, ce chiffre de 420 müitliards étant, en vertu 
des nouvelles propositions du Gouvernement, dépassé de 
21.173.000 francs. 

Dans le cas où le Gouvermement aurait implicitement 
diminué ses propositions de ce chiffre de 21.173.040 francs, il 
aurait accompli, vis-à-vis du Conseil de Ja République, un 
gsete que cette assemblée, je le crois, ne peut accepter. 

Un pourrait, en effet, déduire de l'attitude du Gouvernement 
qu'a partir du moment où l'Assemblée nationale, en pre- 
micre lecture, a accepté et adopté un chiffre, ce chiffre devient 
délinitif pour le Gouvernement et que le Conseil de la Répu- 
blique n'a pas à connaitre des propositions initiales du Gou- 
vernement, 

Si l'on suivait une pareille politique, cela reviendrait à 
dire que le Conseil de la République n'a plus aucune utilité 
pratique, qu'il n’a plus à étudier dans les problèmes budgé- 
lires les propositions initiales du Gouvernement. 

Vous me permettrez, moi qui ai volé la Constitution et qui 
la défend, de prétendre qu'il est absolument indispensable 
à celle tribune, chaque fois que l'occasion s'en présente, de 
défendre les droits du Conseil de la République tels qu'ils 
ressortent de cette Constitution. C'est pour cette raison que 
je pose à M. le ministre les questions suivantes: 

A la fin d’une séance difficile, à l’Assemblée nationale, le 
Gouvernement n'a-t-il pas déposé sa lettre rectificative sans se 
rendre compte qu'il de 
Riaixima ? 

Le Gouvernement entend-il respecter, d'une manière formelle, 
les droits du Conseil de la République qui sont de voir e! 
d'étudier les textes et les sommes votés par l'Assemblée nalio- 
lale avec la possibilité de revenir aux 4 site gouverne- 
Mtuiales, conformément à la règle établie ? 


épassait le plafond fixé par la loi des 


Je crois que la question valut la peine d'être évoquée; 
elle l'a été par le rapporteur de la commission des finances 
(section marine), parce que c'est le budget de la marine qui a 
été étudié en preznier heu, et c'est précisément parce que la 
commission des finances a entendu maintenir et défendre inte- 
gralement les droits du Conseit de la République qu'elle n'a 
tenu compte que des proposilions du Gouvernegent, sans cher- 
cher à savoir si ces propositions dépassaient ou non les chiffres 
établis par la loi des maxima, 

Celte observation faite, je voudrais, si vous le voulez lien, 
et rapidemen*, jeter un coup d'ail sur le budget de la marine 
el qu'il a été établi après le vote de l'Assemblée nationale 
et tel que vous le propose votre commission des finances. 

Je ne m'attarderai pas sur les modifications, d'ailleurs toutes 
de caractère indicalif, qui ont été adoptées par la commission 
des finances. Je n'entrerai pas non plus dans un débat tech- 
nique, laissant le soin à imon honorable collègue M. de Gouvon, 
mandaté par la commussion de la défense nationale, de parler 
technique, tandis que je me contenterai de parler finances, 

Je voudrais obeerver que nous avons fait, au chapitre 100, 
un abattement indicatif de 41.000 francs, la commuisston des 
finances, qui s’est d'ailleurs divisée sur ce point, avant estimé 
que le nombre d'officiers généraux relevant de La marine mmilt- 
taire était, proportionnellement aux autres artnes, trop élevé. 

Au chapitre 3075, nous avons fait également un éltiont 
indicatif de 1.000 francs, ceci pour avoir des explications sur 
ce que l'on appelle les « frais d'exploitation » et sur l'utilité 
des ateliers de la marine. Et ici je voudrais attirer l'attention 
du Conseil et de M. le ministre sur l'inquiétude née dans notre 
esprit quand nous avons appris qu'il existait des ateliers tra- 
vaillant à côté des arsenaux, alors que nous, qui sonunes au 
fond des néophytes en la matière, nous pensions que les arse- 
naux étaient tout désignés pour travailler normalement et eou- 
ramment pour Ja marine, 

Cet abattement indicatif a aussi pour objet de faire connaître 

ueis sont les droits payés par les merchandises en provenanre 
de la France métropolilaine et plus particulièrement destinées 
à l'Afrique du Nord, droits de douane qui ont intrigué certatns 
commissaires puisque là marine nationale étant la mème dans 
toute l'Union française, il paraît étonnant de faire payer aux 
marchandises nécessaires aux territoires d'outre-mer des droits 
de douane qui vont aux budgets locaux. 

Nous avons aussi — et c'est une question un peu particulière 
— volé un abattement indicatif de 1.000 francs au chapitre 909 
relatif aux constructions immobilières de la marine. 

Cet abattement prend un caractère particulier car il vise 
plus spécialement le centre de Pont-Réan, dont M. SarntUvr 
vous parlera sans doute tout à l'heure, Ce centre d'hébergement 
est destiné à recevoir les nouvelles recrues de la marine. 

I à paru assez curieux à votre commission des finances que 
ce centre, destiné, je le répète, à recevoir des recrues de Ja 
marine, n'ait pas été choisi au bord de la mer mais dans les 
terres. 

Ce qui a surtout inquiété votre commission des finances, ce 
sont les dépenses d'une importance capitale qui ont cté faites 
sur un immeuble, loué d'ailleurs d'une façon assez précaire, 
dépenses qui, si mes renseignemeuls sont exacts, dépassent 
cent millions. 

Ce qui nous inquiète, enfin, ce sout les discussions poursui- 
vies, à l'heure actuelle, entre le ministère de la marine et le 
propriélire de l'immeuble de Pont-Réan, discussions dont Ja 
conelusion semble devoir être la suivante: réquisition et 
exproprialion par l'Etat de cet irumeuble, sous le prétexte que 
la marine, qui était un locataire précaire, a déjà fait sur cet 
immeuble des réparations pour plus de 100 mullions. Nous nous 
sorumes demandé pourquoi la marne, sans peut-être avoir 
obtenu les autorisations spéciales nécessaires, avait fait des 
dépenses sur un immeuble qui ne lui appartenait pas et 
pourquoi elle croit devoir l'acquérir contre un propriélaire qui 
ne veut pas vendre son immeuble. 

C'est la raison pour laquelle nous avons fait un abattement 
indicatif de 1.090 francs. Nous espérons que M. le ministre nous 
fournira des apaisements à ce sujel. 

J'en arrive aux deux chapitres importants qui intéressent le 
budget de la marine. D'une part, le chapitre 4, qui concerne 
les constructions navales, et d'autre part le chapitre qui touche 
aux travaux isamobiliers exéculés dans les ports métropolitains 
ou de la France d'outre-mer. 

Je voudrais indiquer iei que les crédits affectés au budget 
de la marine soat. à notre avis, excessivement réduits. 

Lorsqu'on compare les crédits affectés au Hbndget de Ja marine 
avec ceux qui sont affectés aux budgets des autres armes, on ne 
peut que constater que vraiment la marine est traitée en 
parente pauvre. Alors que la France possède l'Union française, 
alors qu'elle est baignée par trois mers et qu'elle à besoin 
d'avoir, avec ses territoires lointains, des communications conti- 
nuelles et toujours assurées, on a l'impression que, depuis la 
Libération, on a oublié cette nécessité vitale pour la France 
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elle-même et que, de plus en plus, chaque fois qu'il faut 
réduire un budget militaire, on s'acharne sur le budget de la 
Inarine. 

C'est pour celte raison que nous voyons un programme de 
constructions navales excessivement réduit et qui ne correspond 
pas aux nécessilés actuelles. (Applaudissements.) 

Nous voudrions avoir, de Ja part de M. le ministre, des 
apaisements au Sujet de l’évolution que prendra la politique 
des constructions navales dans notre pays. 

Ces constructions navales sont les mêmes, à peu de chose 

rès, que celles de l’an dernier. L'année dernière, il était prévu 
rois escorteurs, deux sous-marins, une canonnière fluviale et 
quelques bâtiments amphibies. Cette année, nous vous propo- 
sons d'accepter un p'ogramme identique, en émettant l'espoir 
aue, dans un avenir prochain, un programme plus important 
et plus vaste nous permette d'avoir pour la France Ja marine 
qui corresponde aux nécessités présentes. 

Dans ces crédits affectés aux constructions navales, on trouve 
ceux permettant l'achèvement du Jean-Bart, achèvement d’ail- 
leurs limité, Vous aviez demandé que ces crédits soient votés, 
l'an dernier, on vous les demande pour cette année, mais une 
large partie doit subvenir aux dépenses engagées, comme une 
parlie des crédits que nous trouvons dans ce chapitre doit subve- 
hir aux dépenses qui ont été faites pour le porte-avions Clemen- 
ceau, que l'on ne terminera pas encore celte année. 

Une autre partie des crédits servira à terminer certains petits 
bäliments que l’on avat récupérés à la libération et qui n'étaient 
pas encore terminés. 

En ce qui concerne les travaux maritimes, nous avons, là 
aussi, un chapitre important, un chapitre important non point 
peul-êlre par le volume des crédits, mais par Pintérêt qu'il pré- 
sente pour la défense nationale et pour la nation elle-même. Les 
crédits dépassent quelque peu trois milliards en crédits de paye- 
ment et ils sont allectés, en plus de divers petits travaux dans 
les diverses bases que nous possédons dans la métropole, pour 
un tiers à Brest et pour un tiers à Mers-el-Kébir. 

A Brest, on travaillera à la grande digue et l'on s’occupera de 
la réfection des quais de la grande rade. 


M. Pinvidic. Avant de la terminer, il faudrait Ja commencer! 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre! 


M. ler . On s'occupera du relogement des services 
administratifs jusqu'ici hébergés à l'hôpital. Et je voudrais 
signaler ici que les travaux que l'on a effectués à la centrale 
électrique, en accord et avec Ta participation d'Electricité de 
France, sont actuellement terminés; que l’Etat, peut-être, pour 
une fois, s'en est tiré à bon compte, puisque avec la centrale 
électrique souterraine il pourra non seulement fournir aux 
usines qui appartiennent x la marine nationale l'électricité qui 
leur est absolument indispensable, mais encore fournir à la 
Bretagne, et dans des conditions particulièrement heureuses, le 
courant électrique qui lui fait défaut. 

Un autre milliard environ est affecté aux travaux que l’on va 
faire à Mers-el-Kébir. Je voudrais, ici, demander à M. le ministre 
de confirmer si la politique des travaux maritimes du ministère 
de la marine est maintenant une et définie. Depuis quatre ans 
que je m'occupe du budget de la marine, je n'ai jamais trouvé, 
au ministère, une ligne de conduite constante en ce qui concerne 
les travaux à effectuer dans nos ports, Il y a quelque chose de 
décevant à voir ces changements de politique continuels en ce 
qui concerne les travaux à effectuer dans nos grandes bases, 
quelque chose de décevant à voir le vague dans lequel on est 
obligé d'éviter, vague qui confine trop souvent à la contradic- 
tion. Au départ, de vastes plans avaient été échafaudés, au len- 
demain de + Libération. Çes plans se sont réduits de plus en 
plus et j'ai l'impression, à l'heure actuelle, dans la mesure où 
mes renseignements sont exacts, que l’on a pour politique l’éta- 
biissement définitif de la base de Brest et l'établissement de la 
base de Mers-el-Kébir, cette dernière représentant incontestable- 
ment pour la France des avantages considérables en ce sens 
qu'elle constitue un port de repli indispensable à la métropole, 
un port en eau profonde, un port dans lequel des abris souter- 
rains peuvent être faits et l’un des seuls ports à proximité de la 
métropole qui peuvent étre considérés comme donnant des 
garanties suffisantes en ce qui concerne les effets de la bombe 
atomique. Un milliard est demandé pour ce port. 


M. Marrane. On ferait mieux d'interdire la bombe atomique. 


M. le rapporteur. Nous l'interdirons, monsieur Marrane, 
quand vos amis seront d'accord pour cela et surtout pour con- 
trôler les travaux atomiques. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Marrane, Mellons-nous d'accord, à condition de l'interdire} | 


. dépenses de la 


M. le rapporteur, Les travaux que l'on doit faire à Mers.e] 
Kebir consistent plus particulièrement dans la const 
d'un brise-lames de 370 mètres, dans la construction de !. jetée 
Est et de l’épi d'extrémité et, aussi dans le renforcemeit 4 la 
jetée Nord qui est actuellement ferminée. Ces travaux doivent 
s’échelonner sur cinq ans, entre 1950 et 1954. 

Mais il faut envisager, pour que le port de Mers-el-kKelir 2 
sente un intérêt majeur, la construction d'abris souterrax qui 
auraient une importance vitale pour la raison que je dé. 
sais tout à l'heure, et dans Jesquels on pourrait inclure je 
ateliers, des magasins pour le matériel précieux, une cet 
électrique devant servir non seulement au port, mais à Ja ville 
d'Oran et l'établissement aussi, à l'intérieur de ces souterraine 
de postes de commandement, Ces souterrains serviraient 6» 
quelque sorte d'infirmerie pour les navires qui pourraient êhe 
touchés en cas de conflit. Il m'apparait que, dans la mere 
où Je programme touchant Mers-el-Kebir ne sera pos trop 
grandiose, il est absolument indispensable de le pourcuivre 
pour donner à ce port, que la nature a fait le meilleur de ceux 
que nous pouvons posséder à proximité des côtes francaices 
un essor ulile pour l'avenir de notre pays. : 

Je voudrais terminer, mesdames et messieurs, en vous par. 
Jant d’un abattement indicatif que nous avons effectué our te 
même chapitre 905, abattement qui ne vise pas les construe. 
tions immobilières à faire dans nos bases, mais Ja nécesté 
de regrouper les diverses écoles que peut posséder la marine 
nationale. 

I existe en effet, en France comme en Afrique du Nord. une 
poussière d'écoles qui dépendent de la marine. Chacune de ces 
écoles à son administration spéciale et ses services spéciaux, 
D'où ils résulle des dépenses considérables qui nous appu 
raissent inutiles. 

Il nous semble qu’une école comme Arzew, si elle est alien. 
Jument indispensable à l'heure actuelle parce qu'elle permet 
aux officiers des diverses armes d'être en contact, alors que 
trop souvent ils étaient éloignés et s’ignoraient, peut-tlre 
volontairement, :l nous semble, dis-je, que cet établissement, 
bien ue pourrait peut-être abriter d'autres écoles äpparle. 
nant à la marine. 

Nous ne sommes pas qualifiés d’ailleurs pour donner, soit au 
ministère de la marine, soit aux marins eux-mêmes des indie 
cations sur ce qui devrait être fait en ce qui concerne |l'équi- 
pement de ces écoles. Cependant, ji] nous apparaît que l'évole 
des mousses de Dourdy et l'école des pupilles de Bertiume 
pourraient très facilement être ramenées en une seule #t 
même école. L'on pourrait faire de ce côté-là des économies 
substantielles. 

Voilà ce qui explique cet abattement de 1.000 francs que 
nous vous proposons sur le chapitre 905. M. Je ministre nous 
donnera sans doute des explications à ce sujet, 

Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Je m'excuse d'avoir 
élé un peu long et je vous demande, lors de la discussion, 
d'accepter les propositions de votre commission des finances, 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon, au nom de la commission de la defense 
nationale, Monsieur le secrétaire d'Elat, mesdames, messieurs, 
mes chers collègues, votre commission de la défense nationale 
m'a désigné pour vous rapporter avec avis Je budget de là 
marine. J'avoue que j'ai hésité, car, ainsi que l’a excellemment 
dit tout à l'heure notre collègue M. Courrière, rapporteur de 
Ja commission des finances, le budget qui vous est présenté 
aujourd'hui constitue à peine une reconduction de celui de 14) 
et il est pénible de redire deux fois la même chose.  É 

Toutes les critiques, tous les regrets formulés l'an dernier à 
cette tribune, trouvent leur place encore justifiée celte ane. 
En 1949, le budget de la marine était de 57.638 millions, 
en 1950, il est de 57.180 millions de francs, soit une réduction 
de 1 p. 100, En soi, d’ailleurs, ces chiffres ne signifient ren, 
car 6i, entre temps, la vie avait baissé, avec le même toül 
on aurait pu faire plus de travail. Vous savez que, malheureur 
sement, il n’en est rien, 

Il faut également, comme le disait M. Courrière tout à l'heure, 
voir le pourcentage de la marine par rapport à l’ensemble des 
éfense nationale. Cette année, nous avons 
420 milliards de dépenses nationales. Le budget de la mariné 
ne représente plus que 13,50 p. 100 contre 15,3 l’année dernière. 
Chaque année, donc, nous nous enfonçons un peu plus. 


M. Marrane. Vous comptez sur la marine américaine. 


M. de Gouyon. Mon cher collègue, tout à l'heure, si vous lé 
voulez bien, je vous donnerai des précisions sur V'effort que 
fait la marine russe. (Applaudissements sur de nombre 


bancs.) 
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M. Marrane. Avec plaisir ! Mais la marine russe n'a jainais 
couc un de nos navires, 

M. de Gouyon. Encore faut-il que les opérations d'Indochine 
soicnt décempiées. ILest difficile de savoir exactement combien 
elle, nous coûtent, environ 14 milliards. C'est donc avec 43 mit 
qu'il faut payer le personnel, faire marcher et entretenir 
lalteaux, construire du neuf, approvisionner et reconstruire 
pos arsenaux détruils, équiper nos bases, créer une aéro- 
quadrature du cercle, travail de Sisvphe. | 
Voici maintenant les grandes masses du budget de Ja marine. 
perunération du personnel, 17 milliards: entretien du person- 
ne. 6 milliards: entretien du matériel, 13 milliards: activité 
unités, 5 milliards. 

(es deux derniers chiffres: 13 milliards pour l'entretien du 
materiel, 5 milliards pour l'activité des unités, font toucher du 
doit combien actuellement l'entretien de notre flette nous 
coûte cher, Pourquei ? D'abord parce que nos batiments sont 
vieux et qu'ils nécessitent, pour celle raison, des réparations 
di-p ndieuses ; ensuite, parce qu'ils sont très divers, Vous savez 
que Nous des bâtiments angais, italiens, allemands, arné- 
neuns: donc, pas de standardisation et des rechanges exlrême- 
variés. 


M. Serrure. C'est une flotte internationale. 


M. Jean de Gouyon. Enfin, la guerre d'Indochine, non seuie- 
meut nous coût: cher, mais use spécialement nos bätiments... 


M. Marrane. Elle nous ruine! 


M. Jean de Gouyon. Un häliment qui à passé deux ans sous 
un chimat tropical est beaucoump plus fatigue que S'il était reste 
peudant la même période en Méditerranée où dans FAtlantique. 


L 
M. Marrane. Il n'y à qu'à les faire revenir! 


M. Jean de Gouyon. Ainsi, notre effort financier excessif pour 
l'entretien se fait au détriment des constructions neuves, M'ou- 
hlions pas qu'avant guerre ces constructions se chiffraient 
à 0 p. 100 du budget de Ia marme. Elles n'atteignent plus 
aujourd'hui que 27 p. 141, Elles se décemposent ainsi: const uc- 
tons navales, 4.233 milliens; matériel d'atronavale, 3.60 nul- 
lions; travaux immobiliers, 3.900 millions; études et munilioss, 
3.214 millions; total: 15 milliards. 

L'un dernier, si Vous vous en souvenez, nous avons voté 
uue première tranche de æetits bâtiments comprenant un e<cor- 
teur de 2.700 tonnes, deux escorteurs de 1.500 tonnes, de'ix 
sous-marins de 1.200 tonnes, une canonnière fluviale et 2390 
tonnes d'engins amphibies. Au totäl, 8.500 tonnes environ, soil 
éme pas les 10.00 tonnes que nous devrions construire. 

Cor: élativement, il.a été inscrit sur le budget, pour 1949, ne 
gomme de 1.674 millions. Celle aunée, la tranche « exécution 
des ‘ravaux, commandes » est de 2.120 millions, qu'il nous faut 
inclure. 

Sur le budget qui vous est présenté, c'est une tranche iden- 
tique qu'on Va von: demander de voter: un escortéur de 2.714) 
tonnes, deux de 1.500 tonnes, deux sous-marins, deux canon- 
pitres fluviales. 

L'e:t le seul progrès: 2 canonnières au lieu d'une. Nous ne 
sonunes pas encore aux 10,000. tounes minimum demandées. 

Je me permets, mes chers callégues, d'allirer vote attention 
à ce sujet, sur Je budget de 1951, car il est évident que, Fan 
prochain, les tranches votées l’année dernière et celte année 
vont être en pleine réalisation et quil faudra, de ce chef, 
les crédits. 

Si donc le budget de 1951 n'est qu'une reconduction sur celui 
de l'an dernier, comme il est absolument impossible de dimi- 
puer les autres chapitres déjà exangues, il faudra ou ralentir 
celle tranche ou en stopper une -parlie, et nous arriverens à Ja 
mésiventure du porte-avions Georges-Clemenceau, Ja cons- 
truclion, votée en 1947, commencée en 1848, fut arrêtée en 199, 
et pour lequel nous sommes obligés, celle annre, d'inscrire 
455 millions de dépenses pour payer les commandes déjà passées 
à l'industrie. 

Au total, ce bâtiment qui n'existe pas, nous a déjà coûté 
6 millions pour rien. Voilà où l'on en arrive quand on ne 
Sais pas ce que l’on veut. (Applaudissements sur quelques bancs 
a drole et au centre.) 

Voilà pourquoi nous avous insisté plusieurs fois et demandé 
à M. le secrétaire d'Etat qu'un grogiamme naval soit déposé. 
Yendredi dernier. dans eette enceinte, M. le ministre de la 
défense nationale à promis qu'il serait déposé avant Ja fin üe 
li session. Je l’en remercie, mais je rappelle que ce programme 
de 10.000 tonnes, qui va. vous être présenté d'ici peu, est 
Mauvais parce qu'insuffisant, mais cependant utile, car il peut 
éViter les errements du passé. 

J'ai dit tout à l'heure qu'it était très pénible de rapporter 
un tel budget. C'est que, d'aprés les renseignements ‘que j x] 
reçus, d'après ce que j'ai vu moi-même, il arrive un moment 


où l'on ne peut même plus entretenir ce qui existe. Tous ies 
aus, ce que je pourrais appeler le capital irmmolulier de la 
maïine Setffriie faute d'entretien et, au fond, c'est une perte 
pour l'Etat que nous enregistrons. 

Je ne parle pas d'une question encore beaucoup pius grave, 
celle du moral du personnel se ne parle pas des difficultés 
rencontrees pour habiller Les hommes, ces pauvres hommes 
qu'on essayer coûle que coûte d'entretenir un matériel à 
bout de course avec des movens de fortune. 

Je ne parle pas des sous-ofliciers, des ofticrers, qui, faute de 
logement, lorsqu'ils sont affectés à un port, sont dans limpozs- 
Siilité de faire venir auprès d'eux leur famille et qui, surtout, 
souffrent de ne pas voir renaître une matine sur l'avenir de 
laquelle on a énns des doutes venus de trés haut et qui les 
jettent dans le désarroi. 

Aussi le budget 1950 n'est-il que déception. Retournons-nous 
donc vers le budget de 1954, J'en repar!lerai tout à l'heure, 

Je veux maintenant, monsieur le éecrétaire d'Etat, répondre 
à une phrase du très bean discours qne vous avez prononcé 
devant l'Assembiée nalionale alors qu'on discutait le budget 
de la marine. 

Vous avez dit: « La marine représente, aujourd'hui, une force 
Valable sur laquelle le pays peut d'ores et déjà compter. » Ce 
à quoi, d'ailleurs, votre colégue M. Bruvneel vous à répondu : 
Jamais la marine n'a gonnu, depuis les guerres napoléon- 
niennes, une telle déchéance et je pose au Gouvernement la 
question suivante: Le Gouvernement acceple-til cette déca- 
ence ? La juge-t-il définitive et irrémédiable ? Alors, nous 
allons peu à peu assister à la disparition rapide des derniers 
bateaux qui nous restent sans faire un eflort pour les rem- 
placer ? » 

Puis, une discussion assez confuse s'est instaurée, Qui a tort, 
qui à raison ? 

Pour répondre à cette question, ce que je voudrais faire très 
rapidement et très objectivement, je suis obligé, mes chers 
collègues, de reprendre devant vous le pénible exposé que 
j'avais eu l'honneur de faire l'année derniére, 

Un bateau de guerre peut occuper trois positions: il peut 
être armé, en disponibilité armée où en réserve, C'est là-dessus 
qu'il faut insister, car c'est ici que les tonnages vont jouer. 

Lorsqu'il est armé, un bateau peut appareiller instantané. 
ment, Son équipage e<t au complet. Lorsqu'il est en dispomibi- 
lité armée, ea D.A., comme l'on dit. il n'a qu'un équipage réduit ; 
mais il peut, dans un laps de temps assez court, être réarmé. 
Lorsqu'il est en réserve, il est ancré solidement au fond d'un 
port, mis à « état », selon l'expression consacrée, il n'a 
pas d'équipage; une équipe passe simplement de termps en 
temps pour voir s'il n'y à rien d'anormal, 

Tous les bâtiments de notre flotte sont dans une de ces trois 
posilions; c'est ce que je pourrais appeler le tonnage budgé- 
taire, c'est ce qu'ils nous coûtent comme entretien ou exploi- 
tation. 

Voici maintenant — je m'en excuse — des chiffres concernant 
d'abord le tonnage. 

I va, en gros bätiments de combat, armés ou en disponi- 
hiltté armée, 164.000 tonnes; en réserve, 92000 tonnes; en 
petits bâtiments de combat, armés où en disponibilité armée, 
93.000 tonnes; en réserve, 15.000 tonnes: en bâtiments auxi- 
liaires, armés ou en disponibilité armée, 56.000 tonnes en 
réserve, tonnes. 

Au telat, nous avons, en bâtiments armés ou en disponibilité 
armée, 275.000 tonnes: en réserve, 192.000 tonnes, Grosso modo, 
nous avons deux tiers du tonnage armé ou en disponibilité 
armée, un tiers en réserve. 

Ce sont là des tonnes budgétaires, si vons me permetlez cet 
euphémisme. Mais, reprenant la phrase de M. le secrétaire d'Etat, 
vovons, dans ce total. ce qui est valable où non. Car il y a une 
autre discrimination à faire qu'on oublie trop souvent, c'est 
que la marine est une arme de combat: elle est faite pour se 
battre : c'est une arme de guerre destinée à porter des coups et 
au besoin à en encaisser, Dans ce total, qu'y at-il de valable ? 
Il mous veste exactement, qui ne soil pas hors d'âge, deux cui- 
rassés de 70.000 tonnes; un porte-avions — je dis un porte- 
avions, FArromanches, car j'estime que le Dirmude n'est pas 
bâtiment valable en temps de guerre — 11 croiseurs lourds où 
légers, S contre-torpilleurs ou escorteurs rapides, 9 sous-marins, 
dont 8 ne sont pas bons, car ce sont des bâtiments ex-allemands 
ou des bäliments frarcuis modernisés dont !e seul valable est 
le 25-18. 

Telle est liste des bäliments sous l'âge. c'est-à-dire en 
état de combattre. Pour bien préciser cette notion, je voudrais 
vous donner quelques indi-ations sur la modernisation des 
bateaux et sur les limites d'âge. 

Vous comprenez bien, mes chers collègues, sans rentrer dans 
les détails techniques, qu'un bâtiment de guerre est un 
ensemble harmonieux de qualités: vitesse, ravon d'action, pro- 
teetion, etc., sans oublier, comme on le fait trop souvent, les 
qualités nautiques, C'est ainsi qu'on indéfiniment 
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transformer un navire de guerre et que, par exemple, on ne 
peut mettre sur le pont d'un torpilleur des pieces de D. C. A. 
gui comprometltraient la stabilité du navire. 

En ce qui concerne la limite d'âge, on la fixée à vingt ans. 
On estime en effet qu'au bout de vingt ans, en moyenne, un 
navire devient inutilisable. 

I é’agit d'une moyenne, car l'usure d'un bâtiment peut être 
plus où moins rapide, Faites Ja comparaison avec une aulo- 
mobie: vous achetez une automobile neuve; elle vous coûte 
peu cher, car les fras d'entretien sont minimes, A mesure 

u'elie s'use, les frais de réparations augmentent et si vous 
la trainez jusqu'au bout, vous n'avez plus aucune sécurité. 

Pour un batiment de guerre, ce temps moyen est de vingtans, 

Vendredi dernier, notre collégue M. Alric a insisté très bril- 
Jammenut sur Ja notion du moment où un matériel devenait 
trop usé pour valoir des réparations, On ne peut pas indéfini- 
ment réparer un matériel: cela n'est plus rentable, 

Je prends un exemple : if est inutile de refondre un bâtiment 
de guerre qui est à trois ou quatre ans de sa mort. Ce sont 
des fonds roal placés. 

Selon ce eritére, Voici la liste de la mort de nos bâtiments, 

En 1952, Fan prochain, la Jeanne-d'Are ; en 4957, nos quatre 
croiseurs légers: Fantasque, Tromphant, Malin et Terrible; 
en les trois derniers croiseurs lourds francais: Montcalm, 
Gloire et Georges-Leyques: en 1959, les frégates, les escorteurs. 
Je m'arrete, Dans moins de dix ans, 11 pe restera pas 100.000 
tonnes de batiments de guerre francais sur l'eau. 

En face de ce bilan tragique, voulez-vous savoir ce que l'on 
construit à l'étranger ? 

En Grande-Bretagne, actuellement, 224000 tonnes et c'est 
un pays runé comme nous, Aux Elate-Unis, 227.000 tonnes. 
Vous vovez l'effort anglais, En U. BR. S. monsieur Marrane, 
42.000 tonnes, et on a vu, il n'v a pas longlemps, quatre 
russes avec rampes de téléguidage. C'est Vous dire 
"effort. 


M. Henri Barré. Pour la paix. (lires.) 


M. Marrane. Vous devriez tous vous réjouir, Nous avons un 
traité d'alliance avec soviétique; cela compense Ja 
décadence de Ja marine francaise, ° 


. M. Henri Barré, Mais nous savons l'usage qu'elle en fait! 
M. Marrane. C'est une calomnie! 
M. Georges Laffargue. Et les marins de la mer Noire ? 


M. Jean de Gouyon. Si vous le voulez, examinons maintenant 
Je cas des petits pays qui nous entourent: Espagne, 15.000 
tonnes: Paxs-Bas, 44.000 tonnes; et nous, 8.000 tonnes! 

N'oublions pas, n'oublions jamais que, chaque année, nous 
nous enfoncons un peu plus, Qu'on le veuille ou non, on 
éprouve un serrement de cœur en voyant mourir ces bateaux 
comme on voit mourir un vieil ami, ces bateaux; notre flotte, 
monsieur le ministre, est au moins pour % p. 100 usée où non 
valable Ha liste des bâtiments que je vous ai nommés comme 
pouvant se battre vous prouve que 50 p. 100 au moins sont usés 
et non Valabies. 

On éprouve un serrement de cœur, je le répète, en voyant 
ces baleaux, qui sont encore assez éloignés de leur mort, usés 
pr'émalurément, Mes chers collégues, c'est la rançon de la gloire 
qu'ils nous ont apportée, (Applaudissements à droile, au centre 
et à gauche.) 

Je réponds, monsieur le ministre, à la première partie de votre 
phrase: la marine d'aujourd'hui, force valable. Oui, elle est 
encore une force valah'e grâce aux bâtiments que la victoire 
a amenés, bâtiments italiens et allemands, grâce aux bâtiments 
que l'Amérique nous envoie, grâce surtout aux derniers restes 
de la flotte d'antan, mais pour combien de temps ? Chaque 
année, mes chers collègues, 11 meurt 15.000 tonnes de bätiments 
et nous en construisons 8.000, 

le réponds, monsieur le ministre, à votre seconde phrase : une 
force eur laquelle le pays peut d'ores et déjà compter, « D'ores 
et déjà ». cela ferait croire à une naissance, alors que nous assis- 
tons à une agonie. 

Mes chers col'ègues, il est rapide à établir le bilan de nos 
con<tiuctions navales depuis la guerre : zéro; de nos avions fran- 
çais construits pour l'aéro-navale depuis la guerre: Zéro. 

Alors, je dis: nous jugerons la volenté du Gonvernement, non 

lus sur le budget 1950 qui n'est qu'une déception, mais sur le 

udget 1051. | 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que ce budget 1951, 
n'étant qu'une simple reconduction du budget 1950, devra com- 
prendre en plus le reclassement des fonctionnaires, la hausse 
des prix peut-être, les dépenses résultant des accords interna- 
tionaux! poursuite denos j 


J'ai isdiqué tout à l'heure; les dépenses résultant de l'arrivée 


tites tranches navales, je 


du matériel américain. Si vous ne faites pas davantage, \oug 
n'aurez qu'un budget statique, c'est-à-dire uniquement un bide 
get de reconduction. 

Si vous voulez amorcer du neuf, il faudra considérer le: pro. 
grammes de la tranche navale qui va finir ; il faudra la Premiere 
tranche du plan quinquennal de l'aéronautique ; il faudra ec 
terminer l'installation de Mers-el-Kébir, sur laquelle 18 
pouvons pas rester indéfiniment. I faudra penser également que 
nous n'avons pas de stock de mobilisation: que nous n Von 
pas de vétements pour habiller Jes réservisies, 

Au total, la simple reconduction du budget de cette sn 
aménerait une augmentation de 25 100 du budget de (19 
et si vous voulez aller de l'avant, c'est un budget IDajoré de 
00 p. 100 qu'il faudra nous présenter. 

Jusqu'ici, monsieur le secrétaire d'Etat, nous n'avons dou 
que des promesses, Nous avons entendu des discours hihles, 
Ce sont des réalisations, maintenant, qu'il nous faut. 

Certes, j'ai rappelé tout à l'heure que M. le ministre de Ja 
défense nationale avait promis de déposer, avant Va fin de la 
session, un progamme naval. J'ai mentionné Ja petite 
de 194% et celle que nous allons vous demander de voter nes 
chers collègues, toutes deux insuffisantes, 

Et c'est fout. 

C'e:i une bien faib'e lueur. je vous le jure, dans un horizon 
très sombre, C'est une &imple pelite étoile qui se lève, alore 
qu'ur. soleil disparait, C'est à cette petite étoile que notre epoir 
s'accroche, Stella anaris! (Vifs applaudissements à droite, au 
centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le prisident. La parole est à M. Yves Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Monsieur le ministre, mes chers collesues, 
la diseussion du budget de la marine nationale nous ordonne 
de faire part de nos inquictudes au Gouyernement et à tous 
ceux qui ont le souci de l'avenir de nos armes navales, 

Ainsi qu'on l'a dit tout à l'heure, malgré la hausse des puix, 
d'une part, et celle des traitements du personnel, d'autre part, 
survenues depuis l'an dernier, nous pouvons observer que le 
budget de 1950 est, par rapport à celui de 1949, en diminution 
de { d. 100. à 

Si c'est là, mes chers, collègues, une preuve inconte-tible 
de l'esprit de paix qui prévaut en France, nous en dédi<ons 
aussi qu'il serait dengereux d'affaiblir le potentiel industrie! et 
naval de la marine, tant pour l'indépendance de la France nictro- 
politaine que pour celle de la France d'outre-mer. 


M. Marrane, Ce n'est pas une preuve de paix mais une greuve 
de soumission aux Américains! 


M. Yves Jaouen. Aussi je cruis devoir, après les exposés judi- 
cieux des deux distingués rapporteurs, MM. Courritre et de 
Gounvon, attirer l'attention du Gouvernement et du Conseil de 
Ja Répubiique sur la situation réellement crilique dans laquelle 
risquent de se trouver nos arsenaux et nos chantiers de cons- 
tructions navales du fait des réductions des budgets tait de 
la marine militaire que de la marine marchande. 

.La modicité de ces budgets met en veilleuse un potentiel 
industriel remarquable que l'on a eu tant de mal à reconsttuer 


. après Ja libération et réduit au chômage un grand nombre d'ou- 


vriers spécialisés, alors que tout était prévu pour parachever 
la reconstitution de notre flotte marchande et pour eutreprentre 
celle de note flotle militaire. is 

Songé-t-on assez aux ravages d'une telle entreprise de déno- 
lition ? C'est un problème vital pour notre développement éco- 
nomique et notre défense nationale, sur lequel le Parlement 
doit être complétement éclairé, 

I y à un mois environ, à celte même tribune, M. le ministre 
des travaux publics et des transports chargé des services de la 
marine marchande, répondant à mon exposé sur la situation 
du personnel des arsenaux et des chantiers navals d'une part, 
et sur les besoins des constructions navales des armateurs fran- 
d'autre part, déclarait que les commandes relevant de L'Ett 
seraient désormais réservées à Ja main-d'œuvre francaise et 
que, en ce qui concerne les commandes des compagnies fron- 
caises de navigation, une étude d’allégement des charges peint 
sur le prix de revient de la construction en France serait ent'e- 
prise, afin de pernrettre à ces compagnies de trouver sur 105 
chantiers des prix aussi intéressants que ceux offerts par les 
chantiers navals étrangers, Il me paraît indiqué de souligner 
à4ouvean là volonté du Conseil de la République de constater 
l’accomplissement des actes après les déclarations d'un ministre 
de France dont la personne comme Ja fonction méritent le qius 
grand respect, 

Je traiterai plus pa ticuhèrement Je cas de l'arsenal de Brest, 

uisque Brest, après Mers-ei-Kéhir, est. considéré comme 

ase majeure, et- aussi parce que c'est celui que je connais le 


anieux en mai-qualité de représentant du Finistère à celte 


Assemblée, 
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vous n'ignorez pas qu'à la libération l'arsenal de Brest, sac- 


aué par les Allemands, n'était plus qu'un amas de ruines: 
ateliers et chantiers détruits, outillages sabotés, plus de 

" Ja marine nationale se mit immédiatement à la tâche pour 
Je relever et, grâce aux cré@its votés dans les divers budgets 
suvcessifs, grâce au labeur acharné des ouvriers et des cadres, 
J'arsenal est debout avec des ateliers neufs, un outillage amé- 
jioré, un personnel bien encadré et capable de mener dans 
d'excellentes conditions la construction des Davires modernes 
de tout tonnage, I l'a amplement p'ouvé depuis trois ans, 
avant recommencé à construire avant même d'avoir achevé 
son 1ééquipement: trois cargos charbonniers neufs, le Penlanr, 
le Ahuys et le Quiberon sont sortis successivement de notre 
chantier brestois; un grand cargo long-courrier neuf de 11.000 
tonneaux de port en lourd, le Mékong, leur a succédé et il assure 
dans des conditions très Saitisfaisantes notre trafic commercial 
l'Australie sons le pavillon des Messageties maritimes. 
Un sutre du même txpe, le Meinam, sera terminé dans quelques 
mois. Enfin, le paquebot de 22.000 tonnes Antilles est en con:- 
wuction et s'apprête à porter sur l'Atlantique les couleurs de 
Ja Compagnie générale transatlantique. 

Jusqu'à présent, donc, merveilleuse suile dans le travai!, 
wouramme bien étudié: les bâtiments se succédant à une 
cadnce régulière, la construction se faisant sans à-coups dans 
Je: meilleures conditons de rendement et d'économie, 
il y à l'avenir, IL'avait été bien préparé, cet avenir, 
puisque le ministère de Ja marine marchande avait passé com- 
mande ferme pour uü navire mixte de Lonneaux de port 
en lourd, le M. E. 2 et, en outre, prévu la mise en chantier 
ultérieure d'un second navire mixte de lonneaux de port 
en lourd, le M, D. 4. 

Le M. E. 2 devait être mis sur cale en avril dernier, l'usinere 
des matériaux était commencé. Le second doit être mis sur 
cale au cours du second semestre 140, Or, qu'apprenons-nous 
par un 1apport qui a été remis aux membres de l4 commission 
de la marine marchande ? Même Ja mise sur cale du M. E. 2 
est incertaine. Aussi craignons-nous Ja suspension de la cons- 
truction navale. 

Mais alors, c'est du chômage immédiat pour les ateliers de 
tolene, chôgage qui ira en s'amplitiant, en Se répercutant sur 
toutes les afitres spécialités, C’est l'arrét d'une chaine de fabri- 
cation qui ne demande qu'à tou'ner et à produire des navires 
pour le plus grand bien du pays, dont on est certain qu'ifs 
accroitront sa puissance, et dont les frais de construction seront 


vite omortis par les profits commerciaux qu'ils rapporteront. 


Ne pas permettre les constructions navales demandées par les 
chantiers français, c'est à proprement parler du gaspillage 
d'energie. 

Le premier résultat sera de décourager les populations bres- 
fuises si attachées à leur établissement national et qui he 
coliprendraient pas qu'on arrête les fabrications entreprises 


dans Pintérét supérieur du pays. 


Et que deviendront les malheureux chômeurs dans une région 
qui n'a d'autre activité industrielle notable ? N'iront-ils pas 
grossir les rangs des fauteurs de désordre et de guerre civile, 


‘alors qu'ils étuent enthousiastes pour leur travail productif ? 


Si j'ai traité avec quelques détails la situation des construe- 


tions pour Ja marine marchande, je ne puis manquer de vous 
‘parler des travaux pour la marine militaire dans notre grand 


arsenal et d'appeler avec insistance Fattention de M. le secré- 
laire d'Etat à. marine sur la situation actuelle de Brest. 
Là encore, la’situation est maintenant des plus graves. Après 


‘un magnifique rétablissement qui avait permis à Farsenal de 


réparer de nombreux navires de guerre de toutes catégories et 
de mener à-bien les travaux d'achevement de notre grand bâti- 


-Ment de ligne Jean-Bart, mous avons constaté un coup d'arrêt 


brutal en 1949: la suspension des travaux de construction du 
porte-avions Clemenceau. 

Ce bâtiment, dont la construction a été votée par le Parle- 
ment en 1947, aurait dû être mis sur cale l'été dernier, atin 
de doter Ja Franee d’un porte-avions moderne, rapide, digne de 
hos grandes traditions navales, 

Le programme naval réduit qui a été voté ne prévoit que 
quelques unités, pétites et moyennes, dont le volume de cons- 
tuction, même avec la deuxième tranche prévue pour 1950, ne 
eut guëre alimenter que les deux arsenaux de Cherbourg et de 
lorient, Connme on est loin de nos programmes d'avant- 
guerre ! | 

Sans vouloir m'immiscer dans les questions d'ordre pure- 
ment militaire, il m'est cependant permis de penser que je 
porte-avions est loin d'être une arme périmée et, d’ailleurs, 
toutes les grandes marines continuent à en construire et à en 
mettre en service. Le porte-avions, plateforme remarquable, 


._hañgar flottant, atélier et ravitailleur d'avions de plus en plus 


erfettionhés, gardé certainement une place éminente dans les 
orces navales et ne doit absolument pas être négligé. 


Si nous sommes, certes, extrêmement reconnaissants à nos 
amis alliés de bien vouloir nous prèter quelques bâtiments de 
ce Lype pour l'entrainement de nos élats-major et de nos équi- 
pages, cela ne doit en rien nous empêcher de poursuivre un 
Programme de constructions francaises sus eplible de procu- 
rer du travail de. leur compétence, non seulement à nos arse- 
naux ét à nos chantiers navals, mais aussi à toute l'industrie 
française de l'intérieur qui intervient comme on le sait, pour 
une grande part, dans nos constructions navales, 

l'ersonne he peut oublier l'importance du rôle tenu de 1940 
à 1947 par les navires porte-avions et leur influence sur l'issue 
de Ja dernière guerre. Rappelons le succès foudrovant de la 
maiine allemande sur la floite anglaise au début de la guerre 
et puis le changement d'allure de la lutte sous-marine dans 
l'Atlantique dès l'apparition des porte-avions d'escorte, des 
convois maritimes alliés et enfin les victoires britanniques, en 
particulier dans la Méditerranée, Grâce à quoi? Grâce aux 
porte-avions. Loin de penser que le ravon croissant des avions 
amènera la disparition des porte-avions, nous eroyons que le 
progrès de la rapidité doit guider l'état-major vers la création 
de bases aériennes terrestres nombreuses, disséminées le long 
des côtes maritimes et limitées dans leur importance, C'est là 
que les conditions requises pour Ja formation d'excellents 
inarins aviateurs se trouvent réunies, L'entrainement doit 
s'effectuer au contact des éléments naturels que l'adresse, 
l'intelligence et l'habitude des hommes s'acharnent à vaincre. 

D'un point de vue général, il parait indispensable que la 
marine présente rapidement au Parlement un programme naval 
à longue échéance, comme vient de le faire le secrétariat d'Etat 
à l'armée de l'air, I n'est pas admissible que nous vivions au 
jour le jour, sans prévisions d'avenir, en remettant en question 
à chaque instant les réalisations en cours. I êst temps que ce 
désordre finisse si nous voulons que Ja marine francaise 
renaisse et redevienne un des garants essentiels de la métro- 
pole comme de l'Union francaise, 


M. Léger. Ce sont vos amis qui sont au Gouvernement, C'ést À 
eux qu'il faut vous adresser, 


M. Yves Jaouen. 1! faut d'abord voter le budget avant d'être 
autorisé à donner des conseils. 


M. Pellenc. les conseils, il est {trop lard de les donner 
qu'on a voté le budget. 


M. Yves Jaouen. Je ne peux terminer cet exposé sans man’ 
fester un autre ordre d'inquiétude à propos de l'hôpital mMari- 
time de Brest dont la reconstruction est décidée dans un autre 
lieu, Je ne méconnais pas les raisons de ce déplacement et, dans 
l'intérêt supérieur du pays, je m'incline. 

Mais il existe un autre problème dans ce domaine, c'est celui 
du rétablissement de l'école annexe de médecine, Va-ton enle- 
ver à l'hôpital maritime aussi l'école de médecine qui v a 
trouvé place depuis plus de 200 ans et qui a fourni les deux 
tiers de chaque promotion ? 

Peut-être les difficultés matérielles. Je 
réponds sans hésitation que ces difficultés ne sont pas insurmon- 
table: et que plusieurs solutions peuvent être examinées avec 
la ville de Brest et les diverses administrations intéressées, 

Dans le présent, j'affirme que l'hôpital ne peut être re’ons- 
titué qu'à Brest où s'effectue la plus grosse part de lartivité 
médicale. 

En ce qui concerne l'avenir, l'hôpital maritime, avee <on nou- 
veau siège à Landerneau, n'impose pas 1ps0 facto Fobligition 
d'y juxtaposer l'école annexe qui n'est qu'un étabissement 
d'enseignement théorique, L'enseignement clinique et pralique 
peut continuer à se faire au lit des malades, à Landerneau, le 
matin, l'après-midi étant réservé à l'enseignement théorique à 
l’école de Brest. 

Cet emploi du temps est adopté dans toutes les facultés, à 
Bordeaux, à Paris, à Lyon et les élèves sont dispersés Je matin 
dans les hôpitaux de la région pour se tasse be l'après-midi 
aux cours de la faculté. 

Il importe, en outre, de faire remarquer que Brest restera tous 
jours un centre important d'activités médicales, I existera tonte 
jours dans la place même de Brest des formations médirates 
d'urgence importantes: centre chirurgical, centre de consulta- 
tions, centre de triage où les étudiants bénéficieront d'un enset- 

nement au moins aussi important que celui qui sera donné 

ans l'hôpital extérieur. 

IL est évident, enfin, que la vie des étudiants sera axée sur 
Brest, car les élèves y trouveront, avec des facilités d héberge 
ment, les ressources d'une grande ville avec ses distractionx, 
ses cercles, ses bibliothèques. 

Enfin, je dois rappeler que, en ce qui concerne les travaux 
de reconversion, les arsenaux militaires sont. assimilés à des 

employeurs et doivent, de ce fait, verser la taxe sur les transac- 
ainsi que la taxe additjonmelle, à 
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Malgré les rappels qui lui ont été adressés par les collectivités 
intéressées, le secrétariat d'Etat à la marine ne délie pas Îles 
cordons de sa bomrse qui paraît un peu pauvrette. Rester sourd 
à ces délibérations des collectivités locales, ne pas verser ce 
qui est dû ne constitue pas une solution. 

Les crédits ne me sont pas apparus à la léeture du budget 
eoumis à notre examen, et l'on ne peut reporter indéfiniment 
à plus tard le règlement qui s'impose. Je me résume çn posant 
à M. le .ministre les questions suivantes: 

Premièrement, la construction des navires M. D. 2 et M. D. 4, 
dévolue à l'arsenal de Brest, va-t-elle être contite à d'autres 
chantiers ? Deuxièmement, le projet de construction du porte- 
avions (lemenceau abandonné ? Troisièmement, la réorga- 
hisation de l'école annexe de médecine de Brest, où elle a fonc- 
tionné depuis plus de deux cents ans, ayant été demandée par 
le conseil général du Finistère et la ville de Brest, j'aimerais 
connaitre vos intentions. Quatrièmement, quels sont les moyens 
envisagés pour acquitter le montant des différentes taxes dues 
sur les travaux de reconversion au bénéfice des collectivités 
locales ? 

J'en ai fini, mesdames, messieurs, et je m'excuse auprès de 
vous de la longueur de mon exposé, mais je veux vous adresser 
un dernier appel au nom de la région populeuse brestoise. 
Brest, noire grand chantier de constructions neuves de grands 
bätunents, Brest qui a construit, entre les deux guerres, toute 
une lignée de bâtiments de guerre, dont les deux plus beaux 
représentants sont le Dunkerque et notre Richelieu actuel, 
gloires du génie et du travail français, Brest rénovée, mainte- 
nant, ne peut et ne veut pas rester inactive. Elle à le droit de 
vivre pleinement après avoir tant souffert. Brest place sa con- 
liance en vous, monsieur le secrétaire d'Etat, et vous en remer- 
cie à l'avance. 

Je tiens, d'autre part, à affirmer que la population de Brest, 
de plus de 109.000 habitants, enuticrement tournée vers son 
arsenal, n'aspire qu'à travailler pour la grandeur de la France. 
Le Gouvernement, comme le Parlement, ne peuvent l'abandon- 
ner et doivent le lui manifester par l'octroi des crédits néces- 
saires à la réalisation des programmes de Ja marine militaire 
comme de la marine marchande. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées (marine). 


M. Raymond-Laurent, secrétaire d'Elal aux forces armées 
(inarine). Mesdhmes, messieurs, les rapports que viennent de 
vous présenter M. Courrière au nom de la commission des 
finances, et M. de Gouvon au n@m de la commission de la 
défense nationale, Vous ont donné les grandes lignes du budget 
de la marine militaire pour 1950, 

Je serai donc tés bref dans cet exposé, me réservant de 
répondre, lors de la discussion des chapitres, aux questions qui 
m'ont été posées par MM. les représentants de Vos commissions 
et par M. Jaouen. 

Je Uens cependant à donner dès maintenant au Conseil de la 
République la précision que me demandait tout à l'heure 
M. Courrière au sujet de la lettre rectiticative par laquelle le 
Gouvernement a proposé une augmentation sur le chapitre 
« Habillement (guerre) », mais qui n'a pas prévu en compensa- 
tion de duuinutions correlatives sur d'autres chapitres. 

Je ne voudrais en aucune manière que le Conseil de la 
République considérät le dépôt de cette lettre rectificative, soit 
cotnme une atteinte à ses prérogatives constitutionnelles, soit 
conume une Violation de la loi des maxima. 

En réalité, comme vous avez bien voulu l'indiquer, monsieur 
le rapporteur — et nous solicitons la bienveillante indulgence 
de votre Assemblée — il! s'agit tout simplement d'une erreur 
matérielle imputable au rythine un peu rapide des débats de 
l'Assemblée nationale, 

Dans ces conditions, et puisque le Conseil de Ja République 
a eu la sagesse — je l'en remercie — de réserver le chapitre 
« Habillement (guerre) » qui avait bénéficié des abattements 
prévus sur d'autres chapitres du budget, les droits de votre 
Assemblée, je tiens à le déclarer. formellement, demeurent 
intacts, et tout à l'heure vous ferez connaître au Gouvernement, 
qui en prendra acte, votre volonté au sujet des crédits à allouer 
aux divers chapitres de la marine dont la réduction par l’Assem- 
blée nationale avait servi à gager l'augmentation du chapitre 
« Haluilement (guerre) ». 

IL est cerlain, mesdames, et messieurs, que, même sans avoir 
en aucune manière une vue par trop pessimiste des choses, 
la composilion actuelle de notre flotte ne répond que très 
imparfaitement aux exigences d'une marine moderne el aux 
missions qui lui sont imparties. La forte proportion — on l’a 
souligné — de ses unités hors d'âge ou prématurément vieillies, 
est préoccupante, aussi bien en ce qui concerne son entretien 


en temps de paiX que son efficacité en temps de guerre. Tous 


ces points ont été soulignés tout à l'heure. Son absence d'homo- 
généilé résullant de la provenance diverse des bâtiments 


entraine les mêmes conséquences, C’est pourquoi, bien que Je 
tonnage de notre flotte corresponde sensiblement aux deux tiers 
de la flotte de 1939, ce chiffre est en réalité nettement inférieur 
si l'on tient compte de la qualité du matériel, 

Une telle situation, qu'i serait vain de nier ou de dissimuler 
mais qu'il ne faut pas non plus notrcir à l'excès — on ne per: 
mettra de le dire — ne manquerait pas, si elle se prolonssit 
longtemps encore, d'entraîner d'inquiétantes répercussions. n 
seulement sur le potentiel militaire de la flotte, mais aussi «ur 
la valeur technique des équipages et des cadres en même terns 
sans doute que sur leur moral, Des constatations du même orre 
doivent être faites en ce qui concerne l'aéronautique parte. 

De toute évidence, l’éfablissement et Ja réalisation d'un double 
programme naval et aérien de constructions neuves s’impos de 
manière urgente {ant du point de vue militaire que pour ke pen 
du personnel ouvrier et des cadres de nos arsenaux et 
établissements industriels. 

Mes prédécesseurs, auxquels je tiens à rendre hommage. ont 
amorcé la reprise de ces constructions interrompues Pur Ja 
guerre. Hs ont obtenu du Parlement les crédits nécessaire: en 
vue de Ja construction d'un porte-avions, le Georges-Clemenccan, 
dont Ja réalisation, hélas! à dû être suspendue — mais ave 
l'assentinent du Parlement — et aussi pour la mise en chantier 
d'une prermière série d'escorteurs et de sous-marins, qui niurque 
tout de même le début de la rénovation de notre flotte navue. 


M. Jean de Gouyon. Voulez-vous me permettre de vous jter- 
rompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. de Gouyon, avec l'autori. 
Salon de l'oralteur. 


M. Jean de Gouyon. Le porte-avions à été maintenu par Je 
Conseil de la Republique et supprimé par l’Assemblée natiouile, 


M. le secrétaire d'Etat. Je prends acte, monsieur de Gouven, 
de votre déclaration, 

Par ailleurs, un programme de matériel aérien, établi dès 1946, 
va s'achever dans quelques mois. 

Aujourd'hui, les missions de la marine se trouvent détinies 
en applicalion du traité de Bruxelles et du pacte Atlantique. 
Nous sortons done de la période d’empirisme où nous avons dû 
vivre jusqu'ici et nous pouvons enfin envisager des progranines, 
modestes sans doute mais cohcrente, échelonnés sur plusieurs 
années, 

C'est ainsi qu'un plan quinquennal de constructions pour 
l'aéronautique navale, comportant, d'une part, des avions de 
chasse, des avions d'attaque embarquables, et, d'autre part, des 
avions anti-sous-marins, des avions-écoles et des avions de liai- 
son, a été déposé sur le bureau de Assemblée nationale. I 
tend, vou le savez, à doter la marine de 20 flottilles .d'aércean- 
tique navale. 

>récisément, M. le ministre de la défense nationale m'a prié 
de l’excuser auprès de vous, car il est retenu cet après-midi à 
la commission de la défense nationale de l’Assemblée nalionile, 
pour la discussion de ce plan quinquennal qui intéresse Ja 
Inarine. 

De même, un programme de constructions navales sera déposé 
prochainement et — on Je rappelait tout à l'heure — M. le 
ministre de la défense nationale en à donné à deux reprises 
l'assurance au Conseil de la République, le 9 mai et Je 9 juin. 

Notre effort de démarrage, pour le renouvellement et l'accrois- 
sement de nos forces navales, se trouve forcément limité par le 
plafond que nous assigne la loi des maxima. En effet, ce pro- 
gramme de début prévoit un total de 50.000 tonnes seulement 
pour une période de 5 années, à raison d’une tranche annuelle 
de 10.000 tonnes. Cela, je le reconnais, est tout à fait insuftisant 
et il faudra doubler ce chiffre dès que Ja situation financivre le 
permettra. Du moins le programme de 30.000 tonnes qui vous 
sera proposé nous donnera-t1l un certain nombre d'unites 
modernes, contre avions et contre sous-marins, afin de mellre 
la marine en mesure de remplir ses missions nationales et cles 
qui résultent de nos accords internationaux. 

Je précise, en outre, que la composition de ce premier pro- 
gramme de cinq ans sera ajustée en fonction du nombre et de 
la nature des bâtiments qui doivent être livrés à la France dans 
le cadre dé l'aide militaire mutuelle et qui s’ajouteront à nos 
tranches annuelles en vue d'assurer, sur mer, à la France, le 
minimum indispensable de moyens valables; ceci vise notani- 
ment la reprise de la construction du porte-avions Georges-Cle- 
menceau. 

Le budget de la marine, qui vous est soumis pour l'annte 
1950, répond, malgré tout, me semble-t-il, à vos préoccupation, 
dans toute la mesure où, évidemment, le permettent les crédits 
trop resserrés de ses divers chapitfes. I ne sacrifie rien d'esseir- 
tiel, notamment en ce qui concerne nos bases i, je tiens à 
le dire, demeurent sans atteinte à la souveraineté nationale; il 
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tient les effectifs militaires strictement indispensables à 


L rormation du personnel, à l'armement des bäliments et à la 
eve des combattants d'Indochine, ces magnifiques combhat- 
unts auxquels je tiens à rendre ici un hommage publie. 


(Applaudissements à gauche, au centre el droite.) 

je budget de 1950 consacre des crédits nécessaires aux 
dépenses de personnel : alimentation, habillement, couchage ; 
à l'entretien et à l'approvisionnement des bâtiments, à la 
construction dans les délais normaux des 10.000 tonnes de la 
tranche 1950, enfin aux travaux maritimes et immobiliers, 
J'aurai l'occasion tout à l'heure de donner à cet égard toutes 
les précisions nécessaires. 

1 ne vous échappera pas, mesdames, messieurs, — j'appelle 
attention sur ce point — que la poursuite de ces divers 


objectifs nous à IMposé de strictes économies sur toutes les 
dépenses de fonctionnement et d'entrelien, aussi ben que 


dans le calcul des prix de revient industriels, Au cours des 
derniers mois, j'ai apporté toute mon attention à ce problème 
des économies, car nous avons le devoir de consacrer les res- 
“ources limitées dont nous disposons à accroitre l'efticacité 
de notre potentiel militaire. 

on critique parfois le train de vie de la marine. Sans aucun 
doute des économies peuvent encore et doivent ètre réalisées 
ar une meilleure organisation des services ou la concentration 
des movens ; mais je me suis rendu compte qu'en régie générale 
Je commandement, les services et le personnel sont contraints 
de vivre avec parcimonie, je n'hésite pas à employer ce mot, 
et de faire face à des difficultés quotidiennes suscitées par la 
gaiblesse des crédits budgétaires, J'ai pu prendre, néanmoins, 
‘un certain nombre de mesures efficaces d'économies, dont je 
donnerai connaissance au Conseil de la République, s'il le 
desire, 

IL me reste, mesdames, messieurs, à vous entretenir du plein 
emploi de notre personnel ouvrier, problème qui s'est posé 
douloureusement l'an dernier et cette année encore. 

Ce personnel élait aussi nombreux en 1939 qu'en 1938, alors 
que les crédits ouverts pour les travaux militaires et les com- 
mandes de conversion, obtenues d'ailleurs à grand'peine, ne 
donnaient plus, les uns et les autres, un volume de travail 
suftisant, 

Un ajustement de l'effectif devenait, malheureusement, une 
nécessi'é inéluctable; mais je puis apporter à votre assem- 
blée, et en particulier à la commission des finances, l'assurance 
que cet ajustement s'est opéré en évilant toute brusquerie, 
uisque nous avons procédé en deux étapes, lune en 1919 et 
Fautre en 1950, et qu'en outre, après avoir été relardé au maxl- 
um, cet ajustement a été étalé sur plusieurs mois, afin de 
tnir compte des vœux du Parlement et, en mème temps, du 
souci profond d'humanité qui nous anime et qui nous à 
conduits à rechercher les modalités susceptibles d'atténuer 
autant que possible les effets individuels et sociaux des Hcen- 
ciements, 

L'effectif du personnel ouvrier de la marine se trouve, main- 
tenant, semble-t-il, ramené à un niveau que l'on peut consi- 
dérer comme satisfaisant, car il correspond à nos besoins mili- 
tires. 

Réporidant au sentiment des assemblées, nous espérons assu- 
rer ainsi la stabilité de ce personnel, dont on reconnait, à 
juste titre, la qualité technique et le dévouement, et nous 
maintiendrons, en même temps, l'indispensable potentiel indus- 
triel de nos arsenaux et établissements en vue des constructions 
en cours et à venir. 

la même préoccupation du plein emploi de la main-d'œuvre 
e! de l'outillage m'a guidé dans mon effort pour rechercher 
les commandes de conversion dont nous avons besoin en atten- 
dant que l'exécution progressive des programmes permelte de 
ls appliquer en totalité aux travaux militaires. 

C'est ainsi que, grâce à la compréhension de mon collègne 
des travaux publies, que je tiens à remercier 11, nous avois 
obtenu cette année, la commande d'un cargo le MD2, Je 
réponds ainsi à M. Jaouen; mais je pourrai tout à l'heure lui 
donner de nouvelles précisions. Je sais que le ministre des 
travaux publics étudie la possibilité de nous contier Ja cons- 
truction d'un nouveau cargo, le MD 4, bien que la loi sur les 


“investissements civils ne lui ait pas ouvert tous les crédits de 


payement escomptés. 

Dans le même ordre d'idées, comme M. Chastel'ain vous l’a 
annoncé, de nouvelles mesures qui pourront bénéticier indirec- 
lement à nos arsenaux sont envisagées pour éviter la diminu- 
lon des constructions navales en France. 

Mesdames, messieurs, je viens de vous présenter un aperçu 
bref, mais objectif, de la situation de notre marine, sans mas- 
Quer ni ses déficiences actuelles, ni les craintes que peut laisser 
Subsister pour l'avenir l'insuffisance de ses programmes dans 
1 mesure où ils ne seraient pas, d'une part, accrus, d'aulre 
Part, complétés, par une aide extérieure valabie, 


L'incertitude qui régnait jusqu'ici sur nos missions et, par 
conséquent sur les moyens à mettre en œuvre pour y fure 
face, se d ssipe, 


Au contraire, les difficultés financières car tout est 1à. j8 
le répète — qui pèsent depuis plusieurs années sur la recons- 
titution de nos forces aéra-navales ne nous permettent encore 
d'établir que des plans trop modestes, je le reconnais avee M. le 
rapporteur, Ces plans ont toutefois le mérite de s'intégrer dans 
le cadre de nos besoins définitifs et d'en assurer la sa! faction 
sans rien négliger d'essentiel. Es auront pour résultat, comme 


je l'ai dit, de procure à nos arsenaux un plan de charges 
cohérent et rationnellement échelonné 

Je partage le sentiment de A. le rapporteur Courrière et de 
M. de Gouvon sur Ja nécessité de relever fris sensiblement les 
crédits budgétaires de la marine en 1931: je les remercie 
des observations jndicieuses qu'ils ont présentées à ce sujet. 
En relour, je tiens à leur assurer que je ferai tous mes efforts 
à cet effet. (M, Serrure fait un geste de doute.) 

Monsieur le sénateur, nous savons très bien ce que nous 
demandons, ce que nous voulous; imais nous ne savons pas 
hélas! ce que nous obtiendrons, 

Je ne dois pas dissirouler que, pourtant, le plafond qui nous 
sera assigné par le Parlement, par vous-mêmes par con-équent 
ne permettra sans doute pas d'atteindre dès 1954 tous les 
hfs sur lesquels M. le rapporteur et M. de Gouvon ont appelé 
mon attention, 

J'espère néanmoins continuer À améliorer la situation de Ja 
marine dans les domaines essentiels, nilamment en ce qui 
concerne les investissements, avec le souci prédominant de 
consacrer le maximum des crédits qui nous seront alloués 4 
ce que j'appellerai les œuvres vives de la marine, c'est-à-dire 
essentiellement aux constructions navales et aériennes, aux 
bases, à l'entretien, et à la refonte de nos hätiments. füt ve 
au détriment des Services qui seront comprimés, 

Je conclus, mesdames, messieurs, Maintien de notre potentiel 
militaire, et notamment de l'effort en Indochine, mise en 
œuvre d'un programme équilbré de constructions navales 
reconstiiution de l'aéronautique navale par un plan quinque 1e 
nal, tels sont les buts que nous visons, teut en poursinvant 
une stricte politique d'économie, Ces buts sont aussi les vôtres 
Nous sommes done assurés de répondre à la volonté inarquée 
par votre rapporteur, et par M. de bouvon, non seulement au 
nom de leurs commissions respectives, ‘mais au nom de votre 
assemblée tout entière. | 

D'avance je crois pouvoir remercier le Conseil de la Répu- 
blique de là confiance et de l'appui qu'il voudra bien nous 
accorder et qui nous sont nécessaires, car le Gouvernement 
ne peut rien sans le Parlement pour la réalisation de sa 
täche, tâche lourde sans doute dans les circonstances actuel- 
les, mais magnifique car une marine forte est nécessaire tout 


ensemble — on l'a souligné à diverses reprises depuis le 
début de la séance — à la grandeur française, à la Sécurité 


de nos territoires d'outre-mer et au maintien de la paix dans 
le monde. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. Abel-Durand. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand, Si j'ai bien compris l'intervention de 
M. Jaouen, il a posé à M. le ministre une question extrêmes 
ment précise Sur le payement des taxes auxquelles nos arse- 
naux Inilitaires sont astreints, comme les chantiers privés, 
vis-à-vis des collectivités. 

Les chantiers privés payent ces taxes; M. le ministre res- 
ponsable des arsenaux militaires at-il l'intention, lui aussi, 
de les payer ? S'il n'en était pas ainsi, je devrais constater 
que, sur un marché concurrentiel, les arsenaux militaires 
s'attribuent un privilège vis-à-vis des chantiers privés. (Applau- 
dissements à droite, au centre et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Cette question, mesdarmes, messieurs, 
est l'une ‘de celles auxquelles je me proposais de répondre 
au cours de la discussion des ds tres, mais, bien entendu, 
je suis très heureux de donner, dés maintenant, à M. Abel- 
Durand ainsi qu'à M. Jaouen, qui a été le premier à poser la 
question, les renseignements qu'ils me demandent. 

Les arsenaux sont, depuis une époque récente, en effet, 
assujettis à la législation fiscale pour toute leur activité de 
conversion. IL s'agit d'abord de fs taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires, puis de la contribution 
foncière et, enfin, de la contribution des patentes. 

La détermination de l'assiette de ces taxes soulève, assu« 
rément, bien des difficultés mais elle est en cours et 1l pourra 
être procédé, prochainement, à des versements dans les condi- 
tions suivantes: les sommes dues au titre de 1950 seront 
payées sur les crédits de l'exercice et les sommes dues au 
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tite de 1949 seront payées aussitôt le vote du collectif qui 
va étre présenté au Parlement, Ce sera, pour les communes, 
revenu très important, je n'ai pas besoin de le souligner, 
s'ajoutera à l'apport considérable que représente, pour 
des villes comme Brest en particulier, mais bien d’autres 
encore, la présence d'une population militaire et civile vivant 
dans la commune uniquement parce qu'un arsenal s’y trouve. 
Ceci est vrai également pour Nantes puisque nous avons, là-bas, 
l'établissement industriel d'Indret. 


M Abel-Duracd. Je Vous indique, monsieur le ministre, 
qu'en tant que représentant de la ville de Nantes et de celle 
de Saint-Nazaire, j'ai tenté d’écarter pour les collectivités 
que je représente, celle ressource, Je pense, en effet, qu'il 
est contraire à l'huérèt de ces villes que les chantiers aient 
à supporter des taxes qui augmentent le prix de revient de 
travaux et les mettent dans une position duficile au point de 
vue de la concurrence. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous ai répondu dans l’état actuel 
de la législation, Nous sommes bien obligés de nous y sou- 
mettre. 


M. Abe!-Durand. Ce que je souhaite, c'est que vous payiez 
comme les autres. 


M. le secrétaire d'Etat. Je crois que ma réponse vous donne 
pleine et entière salisfaction. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. | 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la dis- 
eussion des chapitres. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des chapitres.) 


Le Conseil voudra sans doute suspendre la stance pendant 
quelques instants. (Assendiment.) 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cing mänules, est 
reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 


M. le président. La stance est reprise. 


— 
COMMISSION DE L’'INTERIEUR 
Demande d'autorisation d'effectuer une mission d'information. 


M. ie président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Cornu, pré- 
sident de la commission de Fintérieur, me fait connaître que la 
commission de l'intérieur a décidé de demander au Conseil de 
la République de l'autoriser à effectuer une mission d’informa- 
tion à l'étranger, en vue de participer aux travaux du congrés 
international des sciences administratives, qui se tiendra à Flo- 
rence, du 25 juillet au 2 août 1950. 

Le Conseil de la République sera appelé à statuer sur celle 
deuiande, conformément à l'article 30 du règlement, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


J'ai recu de M. Bernard lafav une proposition de résolntion 
tendant à invit:r le Gouvernement à proposer la remise à 
l'O, N. U. du stock mondial des bombes atomiques, en atten- 
dant l'institution d'un contrôle international effectif de l’éner- 
ge atomique, en vue de mettre l'humanité à l'abri du péril 
atomique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 420, 
d stribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luissiun des aflaires étrangères. (Assentinenut.) 


DEFOT DE RAPPORTS 


J'ai recu de M. Landry un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
ralionale, relaüf au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
3%0 (santé publique et population) (N° 416, année 1950). 

Le rapport sera nnprimé sous le n° 417 et distribué, 

J'ai reçu de M. de Félice un rapport fait au nom de la cem- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale,, 1:sUtuant une aide financière au profit de certains loca- 


taires ou occupants, en vue de leur permettre de cou: 
taines dépenses de déménagement et de réinstallation 
année et 314, année 1920). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 418 et distribue. 
J'ai reçu de M. Marc Rucart un rapport fait au nom 4e | 
commission de la France d'outre-mer sur le proie ds 


adopté par l'Assemblée nationale, tendant à rendre ppt, ,1}eg 
au Togo et dans les territoires d'outre-mer autres que Lio 
chine, l'Afrique occidentale française et Madagascar le: 
silions de l'ordonnance du 27 octobre 1943 réprimant 
sions des détenus transférés dans les établissements &aonit reg 


ou hospitaliers (N° 276, année 1950). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 419 et distribué. 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1950 (FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT) 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du }». 1 de 
Joi, adopté par FAssemblée nationale, relatif au des: loppe. 
ment des crédits affectés aux dépenses militaires de one. 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 4950, — 
nationale: section marine; budget annexe des constructions et 
armes navales, (N°5 313, 294 et 395, année 1950.) 

Nous abordons l'examen des chapitres figurant à 
(section 1narine). 

SECTION MARINE 


TITRE IT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. HK5. — Solde des officiers des armes, 2 rmilirdg 
275.418.000 francs. » 

Par voie d'amendement (n° 1), M. de Gouyon, au nom de M 
commission de la défense nationale, propose de retobhr le 
crédit demandé par le Gouvernement et de porter, en const 
quence, la dolation de ce chapitre à 2.275.419.000 francs, 

La parole est à M. de Gouyon. 


M. jean de Gouyon, au nom de la commission de la defense 
nationale. Mes chers collègues, la commission des finances à 
cru devoir effectuer un abattement indicatif de 1.000 francs 
pour signaler qu'elle trouvait exagéré le nombre des orraux 
actuellement en service. 

Votre commission de la défense nationale s’est penche sur 
ce problème et elle s'est aperçue, d’abord, qu'il y avait eu une 
réduction sérieuse puisque le nombre des amiraux est passé 
de 50 à 30, ce qui constitue déjà une indication, et que, pas 
rapport au tonnage, le pourcentage est le même qu'avant Ja 
guerre, 

Mais il y à plus grave. Toute nouvelle réduction du nombré 
des amiraux compromettrait irrémédiablement l’avancenent. Je 
puis citer un chiffre: depuis quatre ans, 11 y a trois capitaines 
de vaisseaux qui sont passés amiraux. Réduire encore le nombre 
des amiraux, c'est stopper l'avancement, et c'est éliminer de 
Ja marine par découragement et par le jeu de Ja limite d'üga 
les éléments les plus valables. 

Dans cette pensée, la commission de la défense nalional@ 
vous demande de supprimer l'abattement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
force; armées (marine). 


M. Ra t, secrétaire d'Elat aux forces armres 
(marine). J'appuie les observations que vient de présenter M. do 
Gouyon. I est exact, en effet, que le nombre des amiraux à tté 
réduit de plus du tiers depuis 1938, Vous savez que le nombre, 
non seulement des amiraux, mais des ofticiers généraux dans 
l'ensemble, dépend de deux éléments: d’une part, le nombre 
des fonctions à remplir et, d'autre part, la nécessité d'assurer 
à ce corps un avancement mormal, 

Les emplois concernent avant tout le commandement dej 
forces navales. 


M. Marrane. Les bateaux-lavoirs! 


M. le secrétaire d'Etat. Ceci ne ressortit pas de la marine milk 
taire, monsieur Marrane. (Sourires.) 

D'autres peuvent être tenus que par des 
par exemple dans l’état-major général, à la direction du per 
sonnel militaire, au commandement des écoles ef au con 
dement militaire et administratif des régions. Mais la seconde 
considération, qui fixe leur mombre, c'est, comme vient de le 


de 
ir Je 


fensé 
és 4 


sut 
une 
it Jà 


nbré 
Je 
Ines 
nbre 
r de 


nalé 


aux 


. de 

té 
bre, 
lans 
ibre 
urer 


CONSFIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 JUIN 190 1667 


dire M. de Gouyon, la nécessité d'assurer un avancement nor- 
mal dans le comps des officiers de marine. Si l'avancement e:t 
insuffisant, on tarit le recrutement à la base, et tout à l'heure 
M. de Gouyon vous donnait des précisions sigmiticatives à cet 
é 


En conclusion, je dois dire, messieurs, que le nombre actuel 
d'amiraux est justilié, d'une part, par les empiois à pourvoir 
et, d'autre part, par les nécessités du recrutement; il n'est pas 
excessif, il est conforme à la loi des cadres en vigueur: je 
vous demande de le maintenir. Après les explications que M, de 
Gouvon, au mom de la commission de la défense nationale, et 
moi-même, au nom du Gouvernement, venons de vous donner, 
e ane tourne vers le rapporteur de la commission des finances 


ét lui demande s’il maintient sa demande d'abattement, 


M. le président. La parole est à M. lc rapporteur. 


M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
sieurs, votre commission des finanres a étudié cette affuire 
2ssez longuement, comme elle l'avait déjà fait l'an dernier. Il 
est incontestable que le nombre d'amiraux, à l'heure actuelle, 
correspond exactement à celui qui est fixé par la loi des cadres, 
et c'est peut-être en faisant des comparaisons avec le nombre 
dolliviers supérieurs que possèdent les autres armes qu'elle à 
penché, à une très faible majorité, vers la conclusion que je 
vous ai rapportée tout à l'heure; mais votre commission des 
finances n'a pas été insensible à l'argument développé par 
M. de Gouyon et par M. le ministre en ce qui concerne la pos- 
sibilité d'avancement dans la marine. I s’agit là d'un corps 
d'élite, d'un conps particulier. Si l'on supprime toute possibilité 
d'avancement, il est incontestabie que le recrutement deviendra 
pariculièrement difficile. Par ailleurs, l'an dernier, lorsque 
nous avions discuté de cette question, nous avions demandé à 
M. le ministre de voir s'il ne serait pas possible, par un abais- 
sement de la limite d'âge, de diminuer le nombre des officiers 
geupérieurs tout en maintenant l'avancement tel que nous vou- 
drions qu'il soit établi à l'heure actuelle. 

_ Cela n'est pas fait pour l'instant. La commission des finances 
a été divisée et je laisse le Conseil juge de ce qu'il doit faire 
en la matière. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement de 
M. de Gouyon, je donne Ja parole à M. Vourc'h pour expliquer 


son vote. 


M. Voure'h. Messieurs, à l'occasion de cet amendement et à 
propos des finances du budget de la marine, je erois utile 
d'apporter quelques observations, je pourrais même dire quel- 
ques correctifs, à ce qui a été dit ici par M. le ministre de la 
Lite nationale oeit dernier, je veux parler de la fusion 
de certains services centraux de la + Ph nationale, 

L'idée de fusionnement de certains services techniques des 
trois armes apparaît simple, de nécessité évidente pour quel- 
ques-uns, susceptible d’entrainer des économies sérieuses. On 
estime, par exemple, qu'une infraction maritime sera appréciée 
aussi équitablement par des juges nantis de képis ou de 
casquettes; qu’une maladie quelconque sera aussi bien traitée 

ar un médecin émanant de l’école du service de santé militaire 

e Lyon que par un médecin sorti de l’école de santé de Ja 
marine de Bordeaux. 

En poussant le raisonnement à l'extrême, on aboutirait tout 
simplement à l'absurde, c'est-à-dire que, pour la justice, on 
ferait appel à des magistrats civils et, pour la médecine, à des 
praticiens civils. 

Une commission présidée par un conseiller d'Etat, dite com- 
mission Toutée, fut créée et fonctionna en 1949, Son but était 
d'étudier des problèmes de fusionnement des services des ar- 
mées, Sa coneiusion fut « qu'il n'était ni intéressant ni souhai- 
fable de fusionner les intendances, les commissariats, les 
contrôles, les services administratifs ». 

Cependant, avant la constitution dé cette commission, une 
fusion avait déjà été opérée par un arrêté ministériel, celle du 
service de santé. Quel en est le résultat ? Cette mesure est sus- 
tepüble de répereussions pour les autres services spéciaux et je 
dis tout de suite qu'elle est regrettable pour diverses raisons et 
qu'elle n'apporte aucune économie, I convient, par suite, de 
revenir au séatu quo ante, c'est-à-dire d'abroger le préjudiciable 
arrèlé ministériel. 

En effet, la fusion de directions centrales ne serait véritable- 
ment logique et utile que si les corps eux-mêmes étaient fusion- 
nés. Or, ceci est une véritable utopie et le ministre de la défense 
halionale a reconnu lui-même que la création d'un corps unique 
de médecins n’est nullement souhaitable, 

Un médecin de bataillon et un médecin de croiseur ne sont 
Pas interchangeables. Le rôle du médecin dans une armée ne 
se limite pas à la thérapeutique, au traitement d'une typhoïde 
ou d'une appendicite. Les techniques modernes ont des réper- 
susSions sur l'homme, Ces techniques posent des questions 


psychologiques et physiologiques. C'est le devoir, la fonction 
du médecin d'être le conseil'er dans la solntion des problèmes 
humains posés par ces technicités spéciales. I faut en const- 
quence que le médecin participe directement, soit intégré au 
milieu né de Ja technique, qu'il vive avec les hommes anima- 
teurs de cette technique, qu'il connaisse ses répercussions sur 
l'indivalu. Tout progres dans sa profession ou son art est condi- 
lionné par cette spécialisation. La vie à bord des unités de Ja 
flotte, des sous-marins, à bord des ippareils de l'aéronautique 
dans les c'imats tr ipicaux, etc., implique science spécial sée, 
voire une âme différente, 

Les jeunes gens qui, au seuil de leur carrière aptent pour le 
service de santé de la marine, de l'armée de l'air ou de l'armée 


| 


de terre obéissent à un complexe respectable. Hs veulent être 
MATINS, IvVIateurs, pil Les S Us n'ont pas là certitude de réaliser 
leurs aspirations Spéciales, leurs penchants, leurs vocat , 
ne Sentaigeraent pas, d'où des répercussions fâächeuses dans 
rul 

Î 

En té nps de guerre d'ail s, la direction commune les ser- 


vices de Santé serait un organisme administratif beau Up t'0p 
lourd et présenterait un gros inconvénient. Aucune nat in 
N'a fusionné ses services de kanté: \mérique, ni l'An- 
gieterre, ni la Russie, Eprouvant combien marine 
est une arme à part, avant besoin de son autonomie, a rétabii 
son ministère de la marine. 

Un corps aussi nettement caractérisé que le service de éanté 
de la marine à un besoin d'une administration dirigée par wn 
des Stens, Sous l'autorité directe du secrétaire d'Etat, 
Sab'e de son département ministériel, éaon il ne peut que 
peérichter, 

Un malaise existe dans les services de santé de la marine et 
de 1 air du fait de ja fusion des directions. Cette deminutio 
Capilis donne un sentiment d'infériorité, d'amoindrissemeut cet 
de dépendance, 

Cette mesure de fusion n'est nul'ement un progrès, cAmme on 
l'a dit jei vendredi dermier, mais bien une régressi D; Car déjà 
une tele mesure avait été prise eous le Directoire: elle dura 
deux ou trois ans; mais, devant ses inconvén'ents. son inutilité 
son illogisme, on la éupprima. 

A une telle situation, qui présente de gros inconvénients 
trouve-t-on nn avantage financier ? Cette question nous ramène 
à ce problème de crédits que l’on soumet à notre examen, Or 
que voyons-#nous ? Les crédits qu'on nons demande de voter 
seront exactement les mêmes, car le tableau des effectifs ne 
Varie pas. 

Théoriquement, À l'échelon national, l'arrêté ministériel du 
6 décembre ramène le nombre des officiers généraux de sept 
à deux. Le rapport, À l'Assemblée nationale, de la commission 
intéressée, accepte comme véridique cette réduction d'effectifs. 

La vérité est autre. H ne suffit pas de jouer eur les appella- 
tions; il n’y a pas de réduction des effectifs de l'admin ration 
centrale apportée par la fusion, Le nombre des officiers géné- 
raux reste le même: il n'est que de lire le tableau — je le 
tiens à votre disposition, H y a bien des pérmutations, des 
changements de fonction, de titres, d'appellation, une nouvelle 
manière de présenter je tableau d'effectifs: il n'v a pas de com- 
pression de personnel, partant pas d'économies. 

Lorsqu'on nous annonce que Ja fusion des trois services de 
santé de la guerre, de la marine et de l'air. que la compression 
de la direction centrale a entrainé la compression de ?8 p. 100 
en personnel civil et militaire, le leurre est exactement le 
meme. 

Le mécanisme qui à joué pour les officiers généraux a joué 
aussi pour toutes les catégories de personnel, Il ne s’agit que 
de simples jeux d'écritures. En ce qui concerne la marine. en 
particulier, le personnel de l'ancienne direction centrale est 
eme en bloe à la nouvelle direction centrale commune, À 
‘exception de quelques unités qui constituent désormais des 
formations latérales qui ne sont plus comptées dans les cadres 
de la direction: inspection technique, service de la médecine 
du travail, service de sélection et d'orientation, etc, 

BR en est de même pour l'air et pour la guerre. Les 28 p. 109 
de réduction ne représentent qu'une nouvelle manière de pré. 
senter la situation; c'est une simple pirouette et il n’en résulte 
aucune économie. Il suffit d'ailleurs de comparer les budgets. 

En pareille matière la eeule mesure susceptible de permettre 
une économie, c'est la création d'un service commun des 
approvisionnements, et cette mesure avait été prise avant la 
fusion des directions, Les trois directions antérieures des ser- 
vices de éanté avaient créé un service commun qui continue À 
fonctionner. 

D'autres économies sont-elles possibles ? Elles ne peuvent 
réellement se faire que dans le cadre des trois directions auto- 
nomes. La liaison et la coordination éventuelles nenvent être 
obtenues par un comité de direction présidé par le plus ancien 
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Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demande de préparer 
l'abrogation de ce funeste arrêté ministériel qui a déterminé la 
fusion des directions centrales des services de santé, (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 


M. le président. La paro!e est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux répondre d'un mot à 
M. Vourc'h sur la queslion très importante qu'il soulève et qui 
a été abordée vendredi jors de a discussion de la section 
commune, 

M. le ministre de la défense nationale a répondu sur ce point 
et, pour ne pas retenir inutilement l'attention du Conseil, je 
demande à l'honorable sénateur de bien vouloir s'y reporter. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement 

Je le ime!s aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets donc aux voix le chapitre 1005 avec 
Je chiffre de 9.000 francs, 
(Le chapitre 1005, avec ce chiffre, est adopté.) 


‘M. le président, « Chap. 10135, — Soïde des officiers des ser- 
vices, francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1025, — Solde des officiers mariniers, quartiers-maîtres 
et marins des armes et services, 10.259.750.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1095, — Solde des militaires en disponibilité, non 
activité, réforme ou congé, 97.100.000 franes, » — (Adopté.) 

Chap. 1043, — Personnels civils extérieurs, — Personnels 
divers, 162,642-000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1055, — Personnels civis extérieurs, — Service du 
commiéariat, 95.442.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1065, — Personnes civils extérieurs. — Service des 
travaux Imarilimes, 137.442.000 francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 1075. — Personnels civils extérieurs, — Seævice de la 
des matières, 143.%61.000 franes, » — (Adopté.) 
«Chap, 1085, — Personnel ouvrier, — Service du commissa- 
24.000.000 de francs, » — (Adopt :.) 

« Chap. 10%, — Peronnel ouvrier, — Service des travaux 
marilimes, 657.917.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 110%. — lersonnel ouvrier, — Bases aéronavales, 
46.553.000 francs, » — (Adopté.) 

‘« Chap. 1115, — Personnel ouvrier, — Personnels divers, 
78.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 1125. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
Jongue durée, 5.000.000 de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11%, — Revalorisalion de l'indemnité pour charges 
miitaikres, 325.000.000 de francs, » — (Adopté.) 


partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3005, — A'imentation, 3.888.000.000 de francs, » — 
(Adopté) 

« Chap. 3015, — Habillement, campement, couchage et ameu- 
bement, 1.560.000,000 de francs, » — (Adopté.) 


M. de Gouyon. Je demande, au nom de la commission de la 
défense nationale, que ce chapitre soit réservé et reporté à la 
fin de Ja discussion, 


M. le président. Le chapitre 9015 est réservé, à la demande de 
Ja commission de la défense nationale, 

« Chap. 2025, — Frais de déplacement, 647.990.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Me-dames, messieurs, la commission 
des linances, par son abattement rappelle que le Conseil de la 
licpublique avait en 1949, demandé que la présentation des 
des dépenses fût déso"mais modifiée pour faire ressortir sépa- 
rément les dépenses de mission et les dépenses de mutation 
et elle observe que le projet du gouvernement déposé ne fait 
pas apparaître cette distinction. 

Je voudrais donner, à cet égard, à la commission et à 
l’Assemblée, toutes explications utiles, 

Le Gouvernement a voulu tenir compte du désir exprimé par 
le Conseil de la République. En effet, les états de dévelop- 
pement élablis font ressortir séparément les dépenses de 
mission et les dépenses de mutation, mais le projet présenté au 
Parlement, cette année, a dû être allégé pour raccourcir les 
délais d'impression. Les états de développement, je le recon- 
pais, n'y figurent que partiellement. 

Bien entendu, je tiens à la disposition des commissions, un 
peu lard peut-être, je m'en excuse, les états de développement, 
mais j'indique tout de suite que ces états font ressorlir que 


les dépenses de mission représentent seulement 20 p. {0 de 
crédit total du chapitre dont la charge essentielle est constituée 
par les déplacements vers lindochine, 

Je donne, par ailleurs, l'assurance au conseil que Je proet qe 
1951 qui lui sera présenté ne se trouvera pas allégée, coume 
celte année, et qu'il scra conforme à la présentation que so 
haite la commission des tinances, 

Je demande done à M. le rapporteur de vouloir bien retirer 
son abattement qui avait pour but, précisément, de provoquer 
mes explications. | 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La cominission des finances remercie M la 
ministre de l'explication et des engagements qu'il \int de 
prendre; elle retire l'abattement qu'elle avait demandé et pros 
pose au Conseil de reprendre le chiffre de l'Assemblée naine, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 3023 

Je le mets aux vaix, avec le chiffre. de l'Assemblée natiornile, 
c'est-à-dire G4S millions. 


(Le chapitre 3025, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3035, — Logement, cantonnement, 
loyers, 109 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 047, — Frais d'instruchon, éceles, recrutement, 
62,994.00) francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, par Un alalles 
meut indicatif de 1.000 francs destiné à provoquer les explis 
cations, ia commission des finances a invité le mini-lre à 
réciser l'objet des crédits apparemment élevés demandes à 
Farticte 3 de ce chapitre, article qui vise les impressions, Voje 
ces explications. 

Le crédit de l'article 3 s'élève à 40 millions, en diminution, 
par conséquent, de mullions sur Je crédit volé er 141. Ces 
40 millions sont destinés à couvrir les dépenses suivantes: pour 
16 millions, livres et imprimés pour les ê&oles; pour 23 mik 
lions, impression de formules et registres, rôles d'équipages, 
documents administratifs, ainsi que l'impression du budgel 
qui, à raison de 3.000 exemplaires, dont 60 seulement sont 
estinés à la marine, a représenté, en 1949, 2.200.000 francs, 
entin, un million pour des services exterieur 
au Journal officiel 

Je souligne que ce crédit est inférieur de 11 p. 100 à celuf 
de 1939 — 5 millions de moins — et qu'en valeur reliine, 
il est beaucoup plus faible encore, puisque est intégree au 
chapitre Ja charge d'un million pour abonnement au Journal 
officiel qui, en 1949, était supportée par un autre chapitre et 
aussi parce que, comme beaucoup de choses, les tarifs de 
l'imprimerie nationale ont augmenté. 

A la suite de ces explications, et puisque des économies 
sensibles, je dirai même importantes, ont déjà été réalisées par 
de Gouvernement, je serais reconnaissant à la commission des 
finances de vouloir bien retirer/ son abattement indicatif de 


1.000 francs, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Votre commission des finances avait effectué 
cet abattement parce qu'elle avait l'impression que, <ur (@ 
crédit de 46 millions, on prélevait les sommes nécessaires à 
l'impression de certaines publieations de luxe intéressant 4 
marine. 

Les explications de M. le ministre nous indiquent qu'il n'en 
est rien; je demande au Conseil de la République de revenir, 
au chiffre adopté par l’Assemblée nationale. 


M. le président. La commission des finances renonce à 50% 


abattement. 
En ns ver par je mets aux voix le chapitre 3045 avec W@ 
chiffre de 63 millions. 


(Le chapitre 3045, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3055. — Convocation des réserves. — 
Soldes et indemnités, 21 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 3065. — Convocation des réserves. — Entretien, 
48 millions de francs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, { millisrd 
441.999. franes. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, la commissio# 
des finances m’a démandé des explications sur trois points à 
propos de ce chapitre: d'abord, suf les frais d’exploitat.on 118 


crits à l'article 2; ensuite, sur l'utilité des : de La Dot 
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dunt il était question tout à l'heure à la tribune ef, enfin, sur 
les droits de douane payés sur le matériel expédié de la metro- 
le en Algérie. 
qout d'abord, en ce qui concerne les frais d'exploitation ins- 
etits à l'article 2, il s'agit essenticilement des frais de fonction- 
nement, d'entretien, d'outillage et de manutention des maiga- 
«ns où sont entreposes les 15 à 20.000 articles que le service 
des approvisionnernents de la flotte a. la charge d'acquérir, 
d'emmiagasiner, de placer et de délivrer aux unités, IL faut 
manipuler ces matériels, les entretenir, Jes transporter, d'où la 
nécessité d'aménager des magasins, de disposer de grues, 
d'elevateurs, de baseules, d'appareils de mesure et autres. 

il s'agit, en outre de ces frais de fonclionnement, des frais 
d'entretien dé l'outillage et des ateliers militaires de la flotte 
dont je vais vous parler, ainsi que des ateliers dans les écoles, 
Pour celles-ci, il s'agit d'achat, de rechange et de réparation. 
Au total, le crédit prévu pour ce que nous appelons les frais 
d'exploitation (art, 2) est de 46 millions de francs, Il est exacte- 
ment du même momant que le crédit voté pour 1919, J'ajoute 
qu'il est bien modeste au regard des charges considérables du 
&rvice, Voilà mes explications sur le premier point. 

J'en viens maintenant à l'utilité des ateliers militaires de Ja 
flotte. Ces ateliers mililaires existent dans chaque grand port 
militaire, ainsi que sur un navire atelier, le dules-Verne, qui 
st en quelque sorte un atelier flottant, Le rôle de ces ateliers 
militaires de la flotte est de contribuer à la disponibilité des 
bitiments en effectuant les réparations mineures el urgentes 
que les bords ne Sont pas à même d'exécuter, eL qui n'existent 
pas de longs délais nt un outillage important, I s'agit donc 
de travaux de caractère presque artisanal qui ne justifient pas 
l'intervention du service industriel des constructions et armes 
navales, dont les plans serxient d'ailleurs continuellement bou- 
keversés si on lui contiait ces menus travaux difficiles ou 1mpos- 
ailes à prévoir, Les ateliers militaires de la flotte, auxquels 
leur caractère militaire assure une grande souplesse, el aussi 
un fonctionnement économique, ne font done nullement double 
emploi avec les constructions et. armes navales, Pour prendre 
une comparaison, je dirai que leur utilité est exactement celle 
du service du matériel de l'armée de terre où de l’armée de 
Fair aui, elle, n’est pas contestée. 

Eufin, sur le troisième point, les droits de douane en Algérie, 
4 e-1 exact, en effet, que le matériel expédié de la métropole 
en Algérie, S'il ne paye pas à proprement parler un droit de 
douane, Je terme est impropre, pave une taxe à Fendée dans 
ee territoire. A la suite des observations qui ont été présentées 
pur M. Courritre dans son rapport et à la tribune, je Vais saisir 
de la question mon collègue des finances et examiner, selon 
le desir de votre commission, la possibilité de mettre au point 
ua système qui ne fasse pas supporter par les budgets de l'Etat 
des droits injustiliés parce qu'ils revéliraient, sous une forme 
où sous une autre, le caractère de droits de douane, ce qui 
evidemment serait à Ja fois illogique et inadmissible. 

Je demande ici encore à la commission de vouloir bien, si 
mes explications lui ont paru satisfaisantes, retirer son abatte- 
ment indicatif de 1.000 francs qui, je le répète, avait précisé- 
ment pour objet de provoquer mes explications. 


‘M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Votre commission des finances es au regret 
de maintenir son amendement, | 

Les explications de M. le ministre sur Îles deux premiers 
Points sont acceptables: nous sommes éclairés et rassurés, 
: Mais en ce qui concerne le troisième point, le payement des 
droits de douane à Fentrée dans certains pays de-la France 
d'outre-mer, les explications qu'il nous fournit ne nous ras- 
surent. pas suffisamment. 

Nous considérons comme absolument anormal que du maté- 


riel affecté à la marine nationale, sous le prétexte qu'il est mis 


en place dans tel ou tel pays de l'Union française, pave un 
droit spécial, Nous considérons que dans ces pays de FUnion 
française qui bénéficient de la présence de notre marine nato- 
hale, de nos ateliers nationaux, il est absolument injustitié de 
faire payer un droit supplémentaire et c'est la raison pour 
laquelle nous maintenons l'abattement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. J'accepte l'abaltement indicatif pro- 
posé et maintenu par M. le rapporteur, étant donné que cet 
“battement est limité au troisième point, celni des droits de 
douane, Le vote du Conseil de la République me donnera plus 
de force, je l'espère, et même j'en suis sûr, pour discuter avec 
Mon collègue des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 
Je mets aux voix le chapitre 3075 au chiffre de 1.441.909.000 
francs, proposé par la commission, 


chapitre est adoplé) 


M. le président. « Chap. 302. — Dépenses de fonctionnement 
du service hydrographique, francs, » 
Sur ce chapitre, la parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, ici encore 1 Y 
a un abattement indicatif qui est, si je ne me trompe, de 
franes, I's'agit des dépenses de fonctionnement du ser- 
vice hydrographique, Votre Assemblée désirerait que je 
fournisse un cerlaiu nombre d'explications sur le rûle de ce 
Service, 

Le service hydrographique a pour but, essentiellement, 
d'assurer la sécurité de Hi navigation en mer, aussi bien, 
d'ailleurs pour la marine de commerce et la marine de péche 
que pour la marine militaire, et cela par la mise à la disposis 
tion des navigateurs de cartes de Ja marine, cartes qu'il est, 
bien entendu, nécessaire de tenir à jour constamment et de 
vérifier, par conséquent, d'une manière fréquente, 

I faut aussi mettre à leur disposition les instructions nay- 
tiques, c'est-à-dire la description des cotes, des abords, des 
mouillages, également un livre des phares, un annuaire des 
marées, d'autres documents encore, C'est le service hydrogra- 
phique qui établit et qui fournit ces documents, C'est donc un 
service publie d'intérêt non seulement rilitaire, mais national 
et international, et intérêt est particulicrement vif en ce 
qui concerne le développement des terriloires d'outre-mer, 

Les charges actuelles sont lourdes, puisque FUnion francaise 
compte euviron 323.000 kilomètres de côtes, métropole et outre- 
mer, H y à, par ailleurs, un retard considérable dans le travait, 
j'ai pu m'en rendre compte moi-meme par une visite que j ak 
hate récemment au serdice hydrographique, rue de l'Univer- 
sité, un relard de sept aus, inarqué par l'interruption de la 
guerre 1939-1916. 

Les moyens dont dispose le service hydrographique sont des 
missions rermplies par des bâtiments armes par la marine tmili- 
taire pour faire les levés et les vérificafions sur place, Tout 
céci est envoyé au service central, qui exploite et diffuse les 
résultats, Actugllement, nous avons cinq bätiments répartis 
en quatre missions; ces bâtiments, Amaral-Mouchez, la 
nelle, la Pérouse et Beaupré, 
opèrent sur les côtes de France, Is effectuent, d'ailleurs, des 
dragages à Madagascar, sur les côtes occidentales d'Afrique, et 
je crois pouvoir dire qu'ils déploient une grande et fructucuse 
activité. 

Les effectifs et crédits budgétaires ne permettent +8 ce qui 
serait souhailable, d'armer davantage de batiments, La dépense 
totale s'élève à 700 millions. 

li serait souhaitable d'augmenter le nombre des missions, A 
cet effet, nous avons engagé des pourparlers en vue d'obtenir 
une aide financière des services intéressés, notamment là 
marine marchande et Madagascar, 

J'espère avoir ainsi fourni au Conseil de Ja République les 
renseignements qu'il désirait, et je demande à la commission 
de bien vouloir relirer, si elle le juge bon, son amendement 
indicauf de 1.000 francs. 


M. le rapporteur. T1 commission renonce à l'abattement indi- 
calif et reprend le chiffre de l'Assembiée nationale, soit 50 mul- 
lions de francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 9085, au nouveau chiffre de 
50 millions de francs. 

(Le chapilre 85, avec ce chuffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 2095. — Entretien du matérie) auto- 
mobile, 1K2 de francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 3105. — Dépenses du service courant des arsenau 
et des bases navales, 202 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. — Entretien du matériel de série de l'aéronau- 
tique navale, 1.587.999.000 francs, » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdarne<, me-sieurs, la commission 
des finances, sur ée chapitre intitulé: « Entretien du matériel 
de série de l'aéronautique navale », propose deux abattements 
indicatifs. 

Le premier abattement, de 1.000 francs, traduit le désir de la 
comtuission que soient fusionnés les crédits, avant Je mème 
objet, inscrits aux chapitres 3115 et 9195. Je voudrais, à cet 
égard, donner au Conseil quelques explications. Les réparations 
des appareils et des moteurs de l'aéronautique navale sont 
faites de trois manières différentes, Tout d'abord, par l'aéro- 
nautique navale elle-même, s'il s'agit de réparations jusqu'au 
troisième degré, comme nous disons, c'est-à-dire, d'une façon 
générale, les petites et moyennes réparations; ensuite, par la 
D. T. EL, qui dépend du ministère de l'air, pour les réparations 
de quatriéme degré avant un caractère industriel, et enfin par 
les constructions et armes navales, également pour les répa- 
rations du quatrième degré, mais concernant, celles-ci, des 
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reils spéciaux à la marine, les hydravions notamment. Ces der- 
nières dépenses sont imputables sur le chapitre 311%, dont je 
viens de parler. É 

Les crédits pour réparations par les constructions et armes 
navales sont ouverts aux crédits de réparation, budget annexe, 
et se trouvent ainsi groupés avec les crédits pour réparations 
des bâtiments. 

Quant aux crédits pour réparations par l'aéronautique navale 
et par la D. T. L., ils sont ouverts à un chapitre spécial. 

Il n'est certes pas impossible, de bloquer, comme le demande 
la commission des finances, ces crédits qui ont le même objet. 
Mais il en résulterait des difficultés pratiques, car les crédits 
sont utilisés par des directions différentes et il y à donc intérêt 
à ce qu'ils soient distincts. D'autre part, les crédits des cons- 
tructions et armes navales sont transférées au budget annexe, 
de sorte que le groupement ne serait que temporaire. 

Pour connaître le montant global — comme le désire la com- 
mission des finances — des crédits affectés à l'entretien des 
appareils de l'aéronautique navale, il suffit d’additionner deux 
chiffres. Je demande, duns ces conditions, à la commission son 
accord pour le maintien de la formule de présentation actuelle, 
étant entendu toutefois que, si la commission le désire, on pour- 
rait désormais présenter le total de la dépense en annexe au 
« bleu », à titre statistique. 

En second lieu, la commission des finances, sur ce même 
whapitre, demande un abattement de S millions sur l'autorisa- 
tion de programme s'élevant à 2.088 millions, afin de connaître 
les modalités du calcul par lequel on est arrivé à un chiffre 
aussi précis. Je répondrai sur ce point que les modalités de 
calcul de l'autorisation de programme demandée — il s’agit 
toujours de l'entretien du matériel de série de l'aéronautique 
havale — sont les suivantes: d'abord, la limitation du plafond 
budgétaire a conduit à demander pour 1950 un crédit égal au 
crédit voté pour 1949, soit 1.590 millions, alors qu’il aurait fallu 
un crédit nettement supérieur; ensuite, l'autorisation de pro- 
yram:ue demandée correspond à ce chiffre augmenté de 500 mil- 
ions. Elle a pour objet de passer en temps utile les commandes 
da rechanges qui seront livrées et payées en 1951, 

Ainsi, le montant de 2.088 millions n'est pe le résultat d'un 
@ileul méliculeux et ne prétend pas l'être. Il est fondé sur une 
simple reconduction et 1} me paraît très modeste. 

Ces explications étant données, je demande à la commission 
du vouloir bien renoncer à son abattement de 8 millions qui 
glnerait le fonctionnement du service. 


M. le président. Je précise qu'an chapitre 9145, il ne s'agit 
que d'un abattement de 1.000 francs. L'abattement de 8 mil- 


sur l'article 7 du projet. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, M. le ministre vient de nous donner les 
raisons qui militent d'après lui en faveur du rétabissement 
du crédit voté par l'Assemblée nationale, 

En ce qui concerne l'abattement de 1.000 francs, les arguments 
apportés, s'ils sont valables pour l'avenir, ne le sont pas daus 
l'inmédiat. Ce n'est pas la première fois que nous protestons 
tontre la répartition, dans plusieurs chapitres, de crédits qui ont 
absolument je mème objet, J'entends bien que D est 
un spécialiste des finances, on peut très facilement faire une 
addition. Nous savons tous, ici, additionner. Mais ce que tout 
le monde ne peut pas faire, c’est lire un budget, c'est-à-dire 
retrouver dans les divers chapitres des dépenses ayant un but 
identique et qui, dans l'esprit de quelques-uns, ont élé répar- 
ties dans plusieurs chapitres afin que l’on ne puisse pas très 
exactement se rendre compte du montant total de la dépense. 

C'est pour celte raison, et afin d'inciter davantage le minis- 
tère à regrouper les dépenses qui ont un caractère commun, 
que la commission des finances est au regret de maintenir l’abat- 
tement qu'elle avait établi, 

Quant à l'abattement de 8 millions. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, je pense, en ce qui 
concerne l'abattement de 8 millions, qu’il sera préférable d’ex- 
poser l'avis de Ja commission lorsque nous discuterons l'arti- 
cle 7 du projet de loi. 


M. le rapporteur, Je réponds à M. le ministre qui en a parlé 
maintenant. 


M. le président. En ce moment, nous ne sommes saisis que 
d'un abattement de 1.000 francs sur le chapitre 3115. 
La commission maintient-elle sa proposition d’abaltement ? 


M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

e mets aux voix le chapitre 3115 avec le chiffre proposé par 
commission. 

{Le chapitre 3115 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3125. — Fonctionnement et ot, 
des matériels d'emploi courant de l'aéronautique navale, 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31435. — Entretien des bâtiments de la flotte {+ sm. 
pris les aragueurs) et des matériels militaires, 11.240 n 
de franes. » — (Adopté.) 


« Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 2.880 mt ns 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3155. — Achat de matériel automobile, 35 millo: va 
franes. » — (Adopté.) | 

« Chap. 3165. — Achat de matériel roulant et spécialist ne 
l'aéronautique navale, 88 millions de francs, » — (Adop! 


« Chap. 3173. — Entretien des immeubles et du domaine à 
taire, 206 millions de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 2), M. de Gouyon, au nom de lh 
commission de la défense nalionale, propose au chapitre 17; 
« Entretien des immeuibles et du domaine militaire, 206 ml, 
de francs », de rétablir le crédit demandé par le Gouveiscrnnt 
et porter en conséquence la dotation de ce chapitre à 46 ml. 
lions üe francs. 


La parole est à M. de Gouvon. 
M, Jean de Gouyon, Mes chers collègues, cet amer 


proposé par la commission de la défense nationale, à pour 
objet de faire rétablir le crédit de 306 millions demi por 


le Gouvernement et sur lequel l’Assemblée nationale avait fit 
un abatiement de 19 millions, 

Cette réduction de 10 millions vise surtout l’article 4 du eh. 
| qui est ainsi rédigé: « Entretien, réparation des rer. 

les, vuvrages, plate-formes des établissements de l'icone. 
tique navale », 53 millions de francs étaient prévus au Lie 
de 1949 et le budget de 1950 en prévoit 195 millions, (eu 
contre cette augmentation de 100 millions de francs que | \em. 
blée nationale s’est insurgée, mais il est indispensable que 
vous sachiez que les bâtiments de ces bases se trouvent d: 
un état extrémement jiamentable, dû à l'insuffisance des cre- 
dits alloués depuis la guerre. 

En 1948, les travaux d'entretien ont été évalués par le: tri. 
vaux publics à 126 millions, Les crédits accordés n'ont été que 
de 45 millions, 

Le ministre des iravaux publics, chargé de l'entretien des 
bases, écrivait au secrétaire d'Etat à la marine une lettre qu 
est un véritable cri d'alarme. On y relève des phrases comme 
celle<i:,« J'ai l'honneur d'attirer votre attention sur là situ. 
lion des bases qui présente un caractère d'extrême gravité, 
Je vous propose d'y remédier dans le moindre délai possible, 
et, au plus tard, lors de la fixation du budget de 1950. » Quatre 
mois plus tard, le même ministre écrit de nouveau à Ja marre 
en signalant encore L'état Vraiment lamentable de ces haices, 

Lors de l'élaboration du budget de 1950, la marine a done 
prévu une augmentation de crédit de 100 millions de frins 
pour remédier à celte situation, étant bien convenu que ces 
100 millions seront insuffisants et qu'en 19451 une somme plus 
importante sera nécessaire pour ‘empêcher ces bases de dis- 
paraitre. 

D'autre part, la marine elle-même a cherché à réaliser des 
économies pour mieux entretenir ce qui reste. Elle a supprimé 
deux bases, Hourtin et Ajaccio, et bientôt une troisième sera 
supprimée à Ouakam, près de Dakar. 

Je vous demande done, mes chers collègues, de bien vouloir 
voter cet amendement, c'est-à-dire rétablir les crédits tels qu'ils 
élé demandés par le Gouvernement à la somme de 
ions, 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Votre commission des finances n'a pis «té 
saisie de cet amendement et n'en a pas discuté. Je crois near 
moins pouvoir vous indiquer quel aurait été son gentiment, 
étant donné les débats qui se sont déroulés à l’Assemblée 11110 
rale, Lorsqu'un abattement de 10 millions a été proposé À 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement n’a pas protesté ct, 
par conséquent, a accepté tacitement. C’est pour cette raison 
que votre commission des finances vous demande de maintenr 
le chiffre proposé. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Je remercie M. de Gouyon des expl1- 
tions très claires et précises qu'il vient de aps 

Je voudrais lui répondre ainsi quà l'Assemblée en soulignant 

ue le ministère des travaux publics, en l'espèce la direction 
es bases aériennes chargée de l'entretien, a maintes fois al'rt 
l'attention de la marine sur l'insuffisance des crédits jusqu 1'1 
accordés qui ne permettent plus d'assurer l'entretien (°5 
immeubles, ouvrages, pistes, quais, terreæleins, de Paéro it 
tique navale, d'où il résulte une dégradation progressive 75 
installations dont le capital est évalué à 13 milliards et à où, 
aussi, un risque pour la sécurité du personnel, 
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Les crédits indispensables pour l'entretien annuel s'élèvent à « Chap. S03, — Subvention au budget annexe des ruce 

455 millions, soit 1 p. 100 du capital que représentent ces bases, tions et armes navales pour iravaux de reconstruct les arse« 

j! est d'autant plus nécessaire d'obtenir l'intégralité de ces 195 naux, 282 milhons de francs, » 

mmuilions qu'il reste à remettre en élal les installalions endom- H y a lieu de réserver ce chapitre jusqu'au vol budget 

Dia ées pendant Ja guerre et réparables, mais dont on n'a annexe des constructions et armes mavales. 

assuré. depuis 1940, que l'entretien courant. Chap, Si. Travaux de Mlouement, 
C'est ainsi que le coût de l'entretien des bases était évalué francs. » — (Adopté) 

126 millions en 1%48, alors que les crédits qui y ont été affec- ÉQUIPEMENT 

tés —- M. de Gouvon l'a rappelé, je crois — se sont élevés : : 3 

seulement à 43 millions en 1948 et à 53 millions en 1949. Cette « Chap. 900. — Commissariat de la marin Habillement, 

année, le coût des réparations sera d'autant plus grand que couchage el casernement, 35.300.040 francs, » — 

celles-ci tarderont. € Chap. Lommissarul de marine. SALLE 
C'est pourquoi Je Gouvernement vous demande de vouloir \dopié. | 

hien accepter l'amendement de M. de Gouyon. Chap. Subvention au budget annexe d 

IONS arines navales pour l'équipement miltaire des 
M. le président, Personne ne demande la parole né E- 18 millions de francs. » 
y à lieu également de réserver ce chapitre jusqu'au vote d 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission budget ve de 

des finances et accepté par le Gouvernement. « Chap. 903, Service technique des transmissions Equi- 
(L'amendement est adopté.) pement, 240 millions de francs, » Wopte.) 

« Chap. 904. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 4 mil- 


M. le président. I! n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 3175 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 306 millions de franes, 

(Le chapitre 3175, avec ce chiffre, est adopté.) 


Ge partie. — Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 4005. — Prestations familiales des per- 
sonnels civils et militaires (marine), 1.999.999.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 4015. — Allocations de logement, 25 millions de 
franes, » — (Adoplté.) 

« Chap. 4025. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
5 müiliions de francs. » — (Adopté.) 


8° parlie — Dépenses diverses. 


« Chap. 6005. — Dépenses diverses. — Sports, foyers, insignes 
el participations, 50 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 6015, — Dépenses diverses à l'extérieur, 49.999.000 
francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, ce chapitre 
vise des dépenses diverses à l'extérieur. La commission des 
finances vous demande un abattement indicatif de 1.000 francs, 
pour inciter au regroupement des dépenses de mème nature. 

Le Gouvernement accepte cet abaltement, mais je voudrais 
ivut de même vous donner quelques brèves explicalions. 

il est exact que des dépenses de même nalure se trouvent 
inserites dans divers chapitres. Je comprends que la commis- 
sion des finances, comme vous-mêmes, s’en étonne, car ainsi 
qu'elle l’a fait également remarquer, cet éat de choses est fré- 
quent, On trouve, en effet, des dépenses de solde, des frais de 
déplacement, etc., dans plusieurs chapitres. L'explication est la 
suivante : 

Les dépenses ne sont pas groupées par nature, mais par objet. 
Cette présentation budgétaire, dite fonctionnelle, qui nous est 
jmposée, découle du principe de l'autonomie des services les 
uns par rapport aux autres. Elle est appliquée dans le cas des 
divers budgets de la défense nationale et, je le répète, nous ne 
pouvons nous y soustraire. 

Si donc, il est impossible de modifier le gronpement actuel 
des dépenses dans le budget, je crois, par contre, que l'on pour- 
rait présenter en annexe un classement supplémentaire par 
nature. Cette solution me paraîtrait susceptible de pouvoir don- 
ner satisfaction à la commission des finances, 

C’est dans cet esprit que j'accepte l'abattement indicatif pro- 
posé par la commission, 


M. le président, Personne ne demande plus la paroke sur Je 
chapitre 6015 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 6015 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 6025, — Dé :enses des exercices péri- 
non frappées de déchéance, » (Mémoire.) 
Chap. 6035. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 


IL. — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Commissariat de Ja marine. — Parcs à com- 
bustihles, 159 milhons de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 801. — Commissariat de la marine. — Approvisionne- 
ments de Ja flotte, 31.300.000 francs. » — (Adowic.) 


lards 233.220.000 francs, » 

Par voie d'amendement (n° 3) M. de Gouyon au nom de la 
commission de la défense nationale propose, au chapitre M : 
« Refontes et gros travaux pour la flotle, 4.243.320, france, de 
réduire ce crédit de 1.000 francs et de le ramener en consé- 
quence à 4.233.319.000 francs, » 

La parole est à M. de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon. Mes chers collègues, le chapitre 
encore celle année le point crucial du budget dé la marine. 
Si votre commission de la défense nalionale à cru devoir dépo- 
ser un aballement de principe de 1400 francs, c'est pour qu'il 
soil permis au Gouvernement, aujourd'hui, de préciser quelle 
esl son atlitude et quels sont ses désirs spécialement vis-i-vis 
du porte-avions GeurgesClemenceau. 

En eflet, l'année dernière, à cetle Wibune, M. le ministre de 
la défense nationale nous à dit: nous allons recevoir un porte- 
avions américain. L'Assemblée nationale, et non pas le Conseil 
de ja République, s'est rendue à ces raisons €: le Georges- 
Cleinenceau n'a pas été continué, Un an s est écoulé. Nons en 
sommes toujours au même point, de ne vous rappellerai pas 
les votes successifs du Parlement sur la nécessité d'un porte- 
avions. Ce que je vous ai dit tout à l'heure c'est que ces 
fluctuations — une année on veut le Georges - Cl mencoau, 
l'autre année un porte-avions — ont déjà coûté 6%) millions 
gaspillés en pure perte, Cette situation ne peut pas durer, IL 
est probable, a-t-on dit, que, le 15 juin, le Sénat américain 
votera la seconde tranche de l'aide militaire à la Franve. Il est 
possible, nous espérons, que, dans celle seconde tranche, sera 
compris Uh porte-avions. 


Une voix au centre. Coca-cola ! 


M. Jean de Gouyon. Quoi qu'il en soil, ce sera un porte-avions 
du type Jndependance, et je m'en voudrais de criliquer ce 
matériel qui n’est pas du dernier modele, Ce porte-avions n'a 
qu'une catapuile et deux ascenseurs qui peuvent monter, cha- 
cun, un chasseur, alors que le Gecrges-Clemenceau est un 
porle-avions à deux calapuilles, à deux ascenseurs, dont l'ascen- 
seur avant peut monter deux chasseurs à ja fois. 1! à done un 
débit plns rapide, Néanmoins, je veux, du haut de cette tribune 
poser tres nettement la question au Gouvernement, Il faut en 
finir avec cette question Le porie-avions. 

Si, par hasard, le gouvernement américain, le 15 juin, ne 
votait pas la cession d'un porte-avions pour la France, quelle 
serait l'attitude du Gouvernement ? 

Voulez-vous rester dans le statu quo ou inscrire des crédits 
dans le budget de 1951 ? 

Mes chers collègues, la question est nette, elle est posée et, 
pour avoir la réponse de M. le ministre, votre commission des 
finances a proposé un abattement de francs, C'est celle 
réponse que nous désirous lous avoir 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, j'ai conscience 
de l'importance et de la gravité de la question posée pur M. de 
Gouyon. Je vais y répondre brièvement, mais avec toute Ja 
précision nécessaire, 

J'ai déjà eu l'occasion d'indiquer et je confirme au Conseil 
de la République que, pour le Gouvernement, la nécessité 
impériense d'un porte-avions ne fait pas de doute, ne souftre 
pas de discussion. 

La question, certes, n'est pas encore résolue de savoir ei 
nous 6bliendrons celui-ci par voie de cession ou par nos propres 
construclions. A cet égard, des négociations sont en cours et 
je crois pouvoir dire que nous avons un très sérieux espoir 
d'aboutir. 
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M. le général Corniglion-Moiinier, D'aboutir à quoi ? A laquelle 


des deux solutions ? 


M. le secrétaire d'Etat. Nous avons l'espoir d'aboutir dans les 
négociations qui se poursuivent ds soda dans le cadre 
de l'aide militaire mutuelle, 

| faut que nous ayons, en effet, dans un très prochain avenir 
un porte-avions, Je dirai mème qu'il faudrait que nous en 

sions deux, comme ke déclarait à cette tribune M. le ministre 
de la défense nationale le 9 mai dernier; mais si les négocia- 
tions en cours échouaient — nous serons fixés bientôt; M. de 
Gouvon vous indiquait tout à l'heure une date qui peut être 
relardée, mais de peu, assurément — je puis vous donner 
l'assurance que le Gouvernement envisagerait d'inscrire dans 
le projet de loi de programme naval — ce plan guinquennal de 
constructions navales dont j'ai parlé tout à l'heure — la reprise 
de la construction du Georges-Clemenceau. 

Vous serez done saisis tres prochainement de la question 
lorsque viendra en disenssion devant vous, sinon comme 
M. fieven J'a dit, le 9 juin, d'ici la fin de la présente session 
parlementaire, en tout cas, d'ici la fin de l'année, ce plan 
quisquennal de constructions navales, A ce moment, le pro- 
bléme aura été résolu déjà en ce qui concerne le porte-avions; 
s'il ne l'est pas, c'est nous-mêmes qui aurons inscrit la reprise 
de la constuction du Georges-Clemenceau dans notre pro- 
grarume. 

Je prends occasion de celte question pour répondre sur un 
terrain connexe à M. Jaouen en ce qui concerne les cargos MD 2 
et MD 4% dont j'ai parlé à cette tribune, 

Comme je le disais, j'ai réussi à obtenir de la marine mar- 
chande Ja commande d'un cargo MD 2 qui représente 
8.300 tonnes, I n'est pas du tout questjon d'arrêter ce travail, 
Au contraire, il est poussé aussi rapidement que possible. 
L'usinage des pièces a été confié à l'arsenal de Lorient, mais 
je tiens à dire à M. Jaouen que le port où se fera le montage 
n'est pas encore désigné, J'espère obtenir, je le disais encore 
tout à l'heure, la commande ferme d'un cargo identique, le 
MD 4, qui sera très probablement confié à Brest. 

Comme vous le savez, monsieur le sénateur, la répartition 
des construrtions est faite d'après des considérations tech- 
niques, de facon à assurer le plein emploi du personnel, La 
décision finale d'affectation aux ports, en ce qui concerne le 
MD 2 ct je MD 4, dépendra des charges de construction de 
bâtiments de guerre qui seront attribuées aux différents arse- 


M. Jean de Gouyon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. de Gouyon, 


M. Jean de Gouyon. Je remercie M. le eecrétaire d'Etat à 
la marine d'avoir pris l'engagement formel, dans le cas où 
la construction du porte-avions ne serait pas admise, de la 
faire inscrire eur le programme naval. 

Je ne voudrais pas e les paroles peut-être un peu brutäles 
que j'ai prononcées du haut de cette tribune puissent cons- 
ttuer une sorte de chantage vis-à-vis de nos amis américains. 
Ces derniers sont parfaitement libres de nous donner le maté- 
rie! qu'ils désirent; nous leur eommes reconnaiesants de l'effort 
qu'ils font, Is peuvent préférer nous livrer tel type de maté- 
riele plutôt qu'un antre, 

C'est dans cette alternative que je tenais à poser la ques- 
tion, M. le secrélaire d'Etat ayant pris l'engagement que j'ai 
rappelé, la commission de la défense nationale retire on amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre %4 au chiffre proposé par 
la commission. 


(Le chapitre 94 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 9042, — Etudes techniques d’arme- 
ment et prototypes, 1.6%0.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9043, — Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 1,466 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, francs, » 

l'ar voie d'amerdement {n° 4 rectifié), MM. de Gouyon, Fou- 
ques-Dupare et les membres de la commission de là défense 
nationale proposent, au chapitre 905. — Travaux maritimes, — 
Travaux et installations, 2.684.999.000 francs, de réduire ce 
crédit de 1000 francs, et de le ramener en conséquence à 
francs, 

La parole est à M, de Gouyon. 


M. Jean de Gouyon. L'ahattement indicatif de 1.000 france 
proposé par cet amendement vise à obtenir du Gouvernement 
des éclaircissements sur l'affaire, assez confuse, de l’eau douce, 
à Mers-el-Kébir, 


Une base nouvelle est en construction dans ce port. J'en at 
été témoin mais j'ai constaté aussi que l'eau douce manquut, 
Celte question, qui met en jeu — c'est ce qui complique log 
choses — le ministère des finances, le gouvernement général 
de l'Algérie, la ville d'Oran, la marine, les travaux publics 
etc. crée une situation très confuse. 

Notre collègue M. Fouques-Duparc, maire d'Oran, très 1 
courant de la question, pourra vous donner des explications 
beaucoup plus pertinentes que les miennes. La commission 
de la défense nationale a simplement voulu attirer l'attention 
du département de la marine sur ce point, 


M. Fouques-Duparc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. FouquesDupare, 


M. Fouques-Duparc, Je constate qu'il y a parmi vous un 
certain nombre de collègues qui connaiesent les difficultés de 
la ville d'Oran. Aussi serai-je bref. 

Le grand port de Mers-el-Kébir est à la recherche, depui 
de nombreuses années, d’eau douce. 

La situation Ge l’eau, à Oran, est tragique. Pour vous en don. 
ner un exemple, l'ingénieur en chef Drouhin, chargé de cette 
question, rédigeait, il y a deux ans, un rapport disant que si 
Ja courbe pluviométrique demeurait Ja même, dans un délii 
de cinq ou six ans il était possible qu'on soit dans l'obligation 
d'envisager l'évacuation de la ville. C'est vous dire qu'il ne 
s’agit pas d'une plaisanterie, 

D'ailleurs, en 1939, après de nombreuses études pour trouver 
le moyen de résoudre cette question de l’eau, le vice-amirail 
commandant la marine en Algérie, écrivait ceci: 

« La situation critique de l'alimentation en eau de la ville 
d'Oran place Ja base navale de Mers-el-Kébir dans la même 
situation que cette ville, avec cette circonstance aggravante que 
Ja mauvaise qualité des eaux actuellement utilisées est nuisib'e 
aux conduites, caisses à eau et chaudières des navires de 
guerre ». 

M. le vice-amiral commandant la marine en Algérie en à 
rendu compte à M. le ministre de la marine, courant octolre, 
en exprimant l'avis qué l’amente de l'eau de Beni-Badhel à 
Oran présente un intérêt militaire qui exige qu'elle soit pour- 
suivie sans délai, M. le ministre de la marine à répondu en 
s’associant pleinement à cet avis. 

Or, le 11 décembre 1939, intervenait, entre le ministre de Ja 
marine, le gouvereeur général de l'Algérie et le maire d'Oran, 
une convention dont je renonce à vous lire le texte, car il est 
trop long, mais que je tiens à la disposition de M, le ministre, 
s’il n’en possède pas une ampliation dans ses dossiers. 

Toujours est-il que les travaux, qui devaient coûter, à l'ori- 
gine, 170 millions — retenez ce chiffre — se sont poursuivis à 
un rythme ralenti durant toute la guerre. Le rythme n'est 
devenu plus rapide que lorsque l'ingénieur Drouhin a jeté le 
cri d'alarme dont je vous parlais tout à l'heure. 

A ce moment-là, le gouverneur général de l'Algérie et l'As- 
semb'ée algérienne ont décidé l'affectation de crédits plus 
importants, et, les travaux ont été accélérés, mais pas beaucoup 
plus. Les eaux de Beni-Badhel, barrage situé à 170 kilomètres 
d'Oran, auraient dù être amenées à Oran et Mers-el-Kebir vers 
je milieu de }’année prochaine, mais on nous parle maintenant 
de 1952 et mème de plus tard. Le problème est donc très impor- 
tant. 

La mariue a une quote-part d'environ 15 p. 100 à régler sur 
ces travaux et l'ingénieur en chef, pour justifier le ralentisse- 
ment des travaux, qui aura pour résultat de mettre Oran dans 
une situation très difficile et de reudre impossible le fonction- 
nement du port militaire de Mers-el-Kébir, rédigeait un rapport, 
au mois de février dernier, dans lequel il déclarait, en termi- 
nant: 

« Nous avons signalé à plusieurs reprises Ja gravité de ce 
fait; nous la signalons À nouveau et nous déclinons d'ores et 
déjà toutes responsabilités sur les conséquences désastreuses 
qui pourraient résulter d’un ralentissement de la cadence des 
travaux », 

Lorsque vous réalisez des travaux de cet ordre, le rythme 
tombe d'une façon effrayante, car il y a des frais fixes qui sont 
toujours absorbés, alors même que l'on ne travaille pas du 
tout. Si les ingénieurs ont simplement ce qu'il faut pour payer 
les frais fixes, ils ne commencent à travailler que pour la tran- 
che au-dessus. Et si l'on tombe au-dessous d’une certaine 
cadence, on ne travaille plus. 

A l'heure présente, la marine doit, sur les chiffres actue:le- 
ment fixés au chiffre effrayant de 6.300 millions, une participa- 
tion de 729 millions. 

L'an dernier, l'administration algérienne lui a demandé — j'al 
d'ailleurs eu l'honneur d'être reçu par M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la marine à cette occasion — de verser les tranches qui 
avaient été prévues pour 1949 et 1950. Ces deux tranches sont de 
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illions multipliés par deux. Il faudrait, dès cette année, 
86 millions, faute de quoi les travaux vont ralentir, avec 
onséquences que je vous signalais tout à l'heure. 
Je peux vous dire que je suis d'autant pins aïarmé que je 
sais que les travaux ont déjà été ralentis. Les usines tournent 
déjà moins vite, - 

C'est donc des mais et des armées durant lesquels le port 
militaire de Mers-el-Kebir ne sera pas approvisionné, ou, plutôt, 
endant lesquels il sera approvisionné sur la même conduite 
que la ville d'Oran, € est-à-dire sur une nappe qui baisse régu- 
Jjurement et qui risque d'être larie à brève échéance. 

jai done prié M. de Gouvon de bien vouloir déposer avec 
moi cet amendement, de facon à demander, d'accord avec 
je souverneur général de l'Algérie, à M. :e ministre dans quelles 
conditions il Va s'acquitter de celte ob:igatien qui résulte — je 
je répète — d'une convention qui lie la marine depuis ke 
11 décembre 1959. | | 

Les travaux ont été ralentis mais n'ont jamais cessé. Mainte- 
nant, il est bien évident que les travaux coûtent de plus en 
plus cher, Nous sommes à 6.390 millions; on nous Jiisse 
entendre qu'il Y aura encore une pelile augmentation. C'est 
donc environ quarante fois ce qui était prévu en 1939 qu'il va 
falloir payer, 

Peut-être vais-je demander à la commission de la défense 
natouale de bien vouloir entendre les explications plus com- 
plèles que je ne dispose à lui donner, Qui sait s'il ne lui 
spparaitra pas nécessaire, dans celte circonstance, d'envi- 
de solliciter l'attribution de pouvoirs d'enquête de facon 
qu'elle puisse examiner dans quelles conditions ces crédits, 
qui « à devenir astronomiques, ont réellement été 
enployés àvee la volonté de faire aboutir les travaux dans le 
minimum de délai. 

Jai donc déposé cet amendement ge re dans le but 
de provoquer les explications de M. Île secrétaire d'Etat. 
Applaudissements sur tes bancs supérieurs de la gauche, du 
centre el de la droite.) 
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M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etal 


M. le secrétaire d'Etat. Me-dames, messieurs, comme vient de 
l'indiquer M. Fouques-Dupare, c'est par une convention datant 
de tin 1939 que la imarine a accepté de participer concurrem- 
ment, d'une part, avec la ville d'Oran, d'autre part, avec le gou- 
vernement général de l'Algérie, au financement des travaux 
d'adduction d'eau potable à Oran, question qui, vous le savez, 
est angoissante pour cette ville. La marine devait en effet béné- 
ficier de ces travaux pour lee besoins de la base navaie entre- 
prise, au même moment, à Mers-el-Kébir, 

Ces travaux d'adduelion d'eau élaient alors évalués à 
425 millions de francs — je vous demande, mesdames, Ines- 
sieurs, de retenir ce chiffre — et la part de Ja marine estimée 
à 95 millions. Or — d'ailleurs M, Fouques-Dupare à bien voulu 
le souligner — les travaux qui ne sont pas achevés aujourd'hui 
sont évalués provisoirement à 8 milliards, soit quarante fois 
lus, et Ja part réclamée à la marine est de 782 millions au 
feu de 25, La marine a déjà versé 53 millions; elle devrait 
donc verser encore 729 millions, Si j'insiste sur ce point, c’est 
que les travaux doivent être réévalués lorsqu'ils seront achevés 
de sorte que la participation réclamée à la marine sera Vrai- 
semblablement de l'ordre de grandeur finalement du inilliard. 

Et voilà l'origine, la cause des difficultés en cours. 


M. le rapporteur, La source! 


M. le secrétaire d'Etat. La source, c'est bien Je cas de dire! 

Ces difficultés proviennent d'une part de l'impossihilité 
d'inscrire au budget une somme aussi considérable et &'autre 
put du fait que la marine comptait recevoir en 1930 de F'AI- 
gérie une contribution qu'elle n'a pas reçue. Cela a évidem- 
ment déséquilibré ses ressources 

En effet, au moment même où l'on réclame de Ja maïine une 
somme importante — je le dis bien entendu sans aucun esprit 


- agressif — l'Algérie décide de refuser la contribution du reste 


trés faible et manifestement insuffisante qu'elle ‘apportaif jus- 
qu'ici au financement des travaux de la base de Mers-El-Kébhir. 

J'ai vu récemment le rapport d'une mission de Ja sous-com- 
Mission de la défense nationale du Conseil de la République. 
Le rapporteur M. Boudet ct les membres de Ja sous-cormmission 
estiment — et c'est toujours dans le même esprit très amical 
Que je reprends cet argument, cétté observation de la sous- 
commission de la défense nationale du Conseil de 4 Répu- 
blique — Je rapporteur estime que Ja contribution militaire de 
l'Algérie est mettement insuffisante en comparaison des res- 
sources, heureusement considérables, du territoire, ainsi que 
bénéfice eértain retiré par les finances publiques et privées 
“es importantes dépenses faites en Algérie par les divers dépar- 
tements militaires. 
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Quoiqu'il en soit, nous allons entreprendre des négociations 
avec le gouvernement général pour qu'il accepte de reprendre 
le versement d'une contribution suffisante qui permelüait à Ja 
marine, de son côté, de réexaminer la question du versement 


de Sa participation aux travaux d'adduétion d'eau à Oran 
Elant donné les négociations qui vont s'engager et l'esprit 
] 


dans ji quel nous avons l'intention de les n er, je demande 
à M. de Gonvon, d'une part, et à M. Fouques-Dupare, d'autre 
part, de vouloir bien retirer leur abaïlement indicatif de 
1.000 francs, après les explications que je viens de fouirur, 


M, le président, La parole est à M. Fouques-Dupar 


M. Fouques-Dupare. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des explications que vous venez de nous fournir, ainsi que de 
vos promesses de trouver rapidement une solution à ce pro- 
Lième angoissant, 

& me permets de vous rappeler que je me suis rendu il v a 
quelques mois auprès de vous au ministére de la marine \ ce 
moment-là, au cours de notre conver-ation, vous n'avez pas 
discuté mes chiffres el Vos services se trouvaient d'accord sur 
le payement des sommes réclamées, car les canventions qui 
lient da marine ne parlent pas d'une somme formelle due pur 
elle, elles parlent d'un pourcentage sur les travaux à entre- 
prendre. 

Si vous avez l'intention de discuter la somme à verser, il 
vous faudrait dire aujourd'hui que vous n'admettez plus ce 
pourcentage, parce que si l'Algérie vous réclame 723 millions, 
c'est parce que celle somme est Ja proportion mise à là charge 
ae la marine el que Vous avez accepié sur les travaux que vous 
vouliez Voir aboulir rapidement, On à parlé de 123 millions, 
puis de 140 comme chifire initial. Je crois que c'est ce dernier 
chiffre qui est exact. 

D'auire part, vous parlez de la contribution de l'Algérie, Celle- 
C1 a en acceplé contribulion à la défense nationale qui 
ligure dans son bu Je pouvoir vous ler que 
celle contribution à été remise à la disposition du gouvernement 
général en vue de l'exécution d'un certain nombre de travaux 
qui lui ont été indiqués, 

Je crois qu'évidemment nous allons arriver à la fin des tra- 
Vaux d'adduction d'eau, moins le nulliard que vous venez d'in- 
diquer et toit se trouvera ralenti où stoppé — Oran n'aura pas 
d'eau, c'est évident — mais vous n'aurez pas d'eau non plus 
dans le port de Mers-ÆEl-Kébir. Par conséquent, si nous atten- 
duns, ce he sont plus 6,3 ni 7 ni S milliards mais peut-être beau- 
coup p.us, et le résullat s'éloigne. 

I s'agit de mettre un point final à celte situation afin que 
Chacun prenne ses responsabilités, Je retire donc mon amen- 
dement après vos explications mais je reprends par contre 104 
première idée, 

Je crois qu'il serait intéressant que, sur une question aussi 
£rave, nous puissions revoir cetle affaire en commission de la 
défense nationale, Nous enquéterons et nous exercerons ainsi 
notre role et notre contrôle, 


M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 
M. Fouques-Duparc. Je le relire, monsieur le président, 


M. le président, L'armendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 905 avec le chiffre de 2.681 909.000 
francs proposé par la commission des fines. 

(Le chapitre O5 est adopté.) 

M. le président. « Chap. (6, — Aéronautique navale, — Equi- 


pement et reconstruction des bases, 243%. 719.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 9062, — Aéronautique navale. — Matériel de série, 
3.680 mullions de francs. » — {Adopté.) 
. Chap. 907, — Commissariat de la marine. Acquisitions 
immobilières, » — (Mémoire.) 

« Chap. 909, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 


ières, 4.908.000 francs, » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Me<siames, messieurs, sur ce cha- 
pilre 999 qui concerne les travaux maritimes et acquisitions 
la commission des financés a proposé abatte- 
ment indiéatif de 1.000 francs, pour inciter Ja marine 4 un régle- 
ment rapide de la question de Pont-Réan, que je vais exposer, 
et pour marquer sa désapprobation des constructions et des 
aménagements réali-és sur des lerrains qui n'appartiennent pas 
à la marine. 

Voici les explications que je suis en mesure de lui fouroir À 
ce sujet, Tout d'abord, je rappelle que la marine a besoin de 
centres de formations où les recrues — non seulement les recru 
iés proprement dits, mais les inserits et les engagés arrivant au 


service — reçoivent pendant deux mois une premiére formation 


mt 


tribune par M. Courriére, c'est 
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militaire avant d'être envoyés dans les écoles de spécialité, à 
bord des bâtiments, où, comme cela se faisait autrefois, rutés 
dans les dépôts des équipages, tout de suite, sans aucune espéce 
de préparation, aux anciens, Les installations des ports ayant été 
détruites, Ja marine à cru pouvoir uliiser, en octobre 1944, le 
domaine de Ja à Pont-Féan, près de Rennes, apparte- 
nant à l'association vétérinaire de France. 

Ce domaine, je tiens à vous le faire remarquer, avait été 
occupé succe-sivement par les forces allemandes, angiaises et 
américaines, qui avaient fait des transformations importantes, 
n'a donc pas été enlevé brutalement par Ja marine à l'association 
des vélérinares qui en est propriétaire, et d'ailleurs Ja marine 
n'a réquisionné qu'une partie du domaine, le quart, soit 40 hec- 
tares sur 180. 

Les bâtiments, en effet, conviennent parliculiérement bien à 
l'objet d'un centre de formation il v a un pan d'eau: l'aspect 
exclut l'ambiance d'une caserne qui est toujours quelque peu 
morose, Pont-Réan est au cœur de Ja Bretagne — vous savez 
que c'est une région qui offre une source de recrutement prvi- 
légiée à la marine — en outre, ce domaine est situé pres de 
Rennes et les communicalions sont faciles avec cette Ville. 

C'est cet enremble de raisons qui a amené la marine à succé- 
der à d'autres occupants, 

Nous n'avons réquisilionné que ce qui était strictement indis- 

ensable, Le reste du domaine est exploité en ferme et demeure 

la di-position de l'association des vétérinaires, L'effectif moyen 
des recrues qui se trouvent là pour une première période de 
deux mois s'élève à 1.200, La formule du centre de formation, 
adoptée après la guerre — il y a deux centres : éelui de Pont- 
Réan et celui de Mimizan dans les Landes, qui a été transporté 
à Hourtin, dans la Gironde -- la formule du centre de formation 
et l'emplacement de Pont-Réaz se sont avérés l'un et lautre 


“excellents, 


La commission interministériel'e de contrôle des opérations 


immobilières — et ceci est le point huportant de mon argumen- 
: tation — à refusé d'autoriser la marine, comme nous le désirions 
_mous-mèêmes, à Jouer à long terme à l'association des véléri- 


haires pour une location de longue durée du domaine, el 
commission nous met dans l'obligation d'exproprier, C'est pour- 
quoi la procédure est actuellement en cours. 

Je précise que, si nous quittions Poat-Réan, ny aurait vrai- 
ment pas d'autre endroit où nous pourrions installer 
et, dun: tous les cas, il faudrait renouveler des dépenses qui ont 
déjà élé consenlies, 

J'ajoute que le Parlement a accepté l'opération en 1947 et qu'il 
a voté l'autorisation de programme nécessa re pour l'acquisition 
de ce domaine, C'est pourquoi la marie, assurée d'avoir cré- 
dits nécessaires pour l'achat de Pont-Réan, ÿ à entrepris des 
travaux. 

Je réponds aux observations présentées tout à l'heure à celle 

dans ces conditions que la 
marine a entrepris des travaux qui étaient indispensables dans 
l'intérêt même des recrues, de leur santé et de leur formation. 

Ces travaux portaient sur l'adduction et l'épuration de 
sur l'évacuation des eaux usées, sur la construchon d'un terrain 
de sports nécessaire à ces jeunes hommes et des baraquemente 
iudispensables, 


C'est seulement l'urgence qui a contraint la marine à effec- 


duer ces travaux sans attendre l'achèvement de la procédure 
d'expropriation, puisque l'ouverture d'une autorisation de pro- 
granune par le Parlement lui avait donné l'assurdnce que je 
domaine resterait en permanence à sa disposition. 

Etant donné les explications détaillées et précises que je viens 
de vous fournir, je demande à la commission des finances de 
vouloir bien ne pas maioteair son abatlement indicatif de 1.000 


francs. 
M. le président. La parole est à M. Saint-Cyr. 


M. Saint-Cyr. Vous voudrez bien me permettre de vons appor- 
ter très rapidement quelques précisions et quelques renselgne- 
ments en réponse aux déclarations de M, le secrétaire d'Etat 
à la marine. 

De quoi s'agit-il ? , 

On vieut de vous le dite, nous sommes placés devant une 
inilialive gouvernementale qui tend à réaliser l'expropriation 
d'un numeuble dans lequel l'Etat s'est introduit jar, Voie de 
réqusition, où il à fait des travaux imporkanis sans consulter 
si peu que ve soit le propriétatte, sans tenir aucun compte des 
prote-lations de ce dernier puis, arguant de l'inportance de 
ces travaux, il entend maintenant, usant de son droit léonin, 
expulser le propriélaire. 

Y à, à mon sens, une circonstance aggravante, c'est que 


prôpriétine estsune persenne, motsle, l'association centrale 


des vétérinaires francais, qui la prapriétéide, 
L Mas-aye à tite de legs d'un généreux donateur, La raison 


d'être de celle association est de venir en aide aux vieil] «| 
aux deshérités de la prfession, La volonté du 
imposait d'utiliser à celle fin le revenu de la propriété. 

Hnest peut-être pas inutile de souligner que cette 
ion philantropique est, depuis cinq ans, privée d'une grande 


lui 


partie de ses ressources pur la conduite à son égard d'une de 
nistralion de l'Etat, L'est ainsi que, pour les immeubles réqui. 


Silonnés, soit un château, un hectare de jardin et de vies 

40 hectares de bonne terre, depuis ans, l'association 
une indemnité annuelle de 26.000 francs, alors qu'elle 
pour ces mêmes immeubles, 70.000 franes d'impôts, 

On nous objecte qu'en Foccurren-e toute sentimentalits 
déplacée et que les intérêts privés les plus réspectables di “ 
céder le pas aux intérêts supérieurs pays 
Nous en serions d'accord, mais le moins qu'on puise dire 
cest Qu'il n'apparait pas tellement évident que les tra “à 
effectucs à la Massaye ont toujours été imposés par là récheréhe 
de l'intérét national, et qu'ils ont toujours été réalises 
le souci de ménager les deniers publics. 

Je tiens à souligner devant M. le secrétaire d'Etat à Ja 
marine que les renseignements qui m'ont été fournis. et gra 
j'ai des raisons de croire exacts, ne concordent pas Rénient 
avec les Siens, En effet, si le domaine a été OCCupé successive. 
ment par les troupes allemandes, les troupes américaines et 
les troupes anglaises, elles n'ont pas fait de travaux impor- 
lants; elles n'y ont fait que quelques baraquements pouvant 
servir de Jocaux administiatifs, dé corps de garde, mais ne 
pouvant pas délourner l'immeuble de sa destination. | 

Cest au contraire la marine française, qui, en s'installant 
en 195, à fait des travaux considérables dont le montant a 
atteint, d'après son aveu, 130 millions au moins: construction 
d'un chäieau-d'eau, d'une station de pompage et d'épuration 
de plusieurs kilomètres de canalisations pour amener l'eau de 
la Vilaine, construction de pistes empierrées, aménagement de 
vastes terrains de sport, édification de 32 baraquements, la plu. 
part en maçonnerie, d'un hôpitu, d'un cinéma, de deux pis- 
cines.…. 


M. le général Corniglion-Molinier. On fait bien les choses 


dans Ja marine ! 


[La 


M. Saint-Cyr. d'une église en dur à 400 mètres de l'ég'ise qu 
village qui est cependant très vaste, Enfin, on v a transporté 
à grands frais la.statue d'un marin pesant douze tonnes, 
(Sourires.) Je n'ai ni goût ni talent pour la plaisanterie qui 
pourrait s'exercer facilement dans ce domaine; mais comment 
pourrions-nLous pas nous élever contre le fait que destri- 
vaux d'une telle importance ont pu être réalisés par une admi. 
nistration d'Etat, contrairement à toute Hégahté: dns une 
propriété privée cecupée par réquisition militaire, sans l'auto- 
risalion et malgré les protestalions de l'association proprie- 
lire ? Comment ne pas nous élever contre Ha légerelé avec 
laquelle à pu être envisagée la eréation d'un établissement 
inaritime à 70 kilomètres à l'intérieur des terres ? 

Est-ce à dire que nous devions nous ineliner devant l'irré 
parable, comme nons Flindique M. le ministre, et considérer 
que la défense des intérêts de l'Etat exige l'expropriation ? Nous 
ne le pensons pas, Nous ne croyons päas que l'installation d'un 
élablissement maritime à Pout-Réan puisse être considérée 
comme définitive, Nous croyons que la meilleure solution, la 
soule qui réserve Faveuir et° fes intérêts des deux parties, 
consiste en l'établissement d'un bail à loeation qui pourrait 
être d'ailleurs d'une assez longue durée, ainsi que M. le miñistre 
de Ta marine, ni-même, vient de vous le dire. 

L'an dernier, un accord été cônebu entre°M. le ministre de 
la marine et l'association propriétaire sur cette solution, Le 
montant du bai, soit 250.000 francs par an, paraissait tres 
raisonnable, Cette solution à été écaflée par fa “éénimission 
interministérielle de contrôle des opérations immobiliéres, On 
peut s'étonner que celte commission, dont il semble qu'elle 
doive s'attacher particulièrement à éviter des acquisitions qui 
ne paraissent pas indispensables, puisse, en l'occurrence, impo- 
ser au Gouvernement et au Parlement une opération dont le 
moins qu'en puisse dire c'est qu'elle est fort contestable. Nous 
pensons qu'étant une émanation dn Pariement elle devrait 
éventuellement s'ineliner devant Ja décision de ce dernier. 

C'est pourquoi, estimant que nous devons marquer notre 
désapprobation à l'égard d'opérations engagées avec Jégéreté 
et poursuivies avec prodigalité, estimant que nous devons In\t 
ter le Gouvernement à reconsidérer la question pour trouver 
une solution plus rationnelle et que nous devons Finviler À 
traiter avec plus de considération une persogne morale dont 
le but est de soulager la misère humaine, je vous invite, mes 
dames, messieurs, à adopter la proposition de la commission 
des finances et je demande à M. le ministre et au Gouverne- 
ment, si elle est adoptée, de vouloir bien inspirer. 


M. le président. La parole est à M. Pinvidic, 
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M, Pinvidic. Mes chers collègues, vous venez d'entendre des 
renseignements très precis donnés par M. Saint-Cyr el je vous 
demande de suivre la commission dans ses conclusions. Je ne 
comprends pas que M. le ministre de la marine persiste à main- 
tenir la marine à Pont-Réan et à la Massaye. L'avenir de Ja 
juariné, Monsieur le ministre, est sur l'eau. (Rires et applaudis- 
sements.) 

Vous avez parlé tout à l'heure de la Bretagne et des marins 
excellents qu'on y faisait, C'est un désastre. Les Vieux marins 
segardent leurs fils, jeunes conscrils, $S en aller dans la mau- 
vaise direction, du côté de la terre, du côté de l'eau douce. Et 
si, mon cher collègue, le maire d'Oran avait été là, je lui 
auras dit de se méfier parce que, S'il y a un jour de l'eau 
douce à l'intérieur des terres, à Oran, il risque de voir la 
marine s'y rendre, puisque l'eau douce l'altire. Il ne faudrait 

as persistér à faire des frais énormes à 75 où &0O kilomètres 
de la mer. Le marin voudrait revoir la mer. IH est fait pour 
a Ier. 
tons avez fait des frais, après les occupants, après les Améri- 
cains, après les Anglais. Ce n’est pas une raison pour continuer 
l'occupation et pour vous emparer d'un bien qui n'est pas le 
votre. Vous avez peut-être l'intention de faire une bonne affaire. 
Vous ferez certainement une mauvaise action si vous prenez le 
bien qui appartient à une maison de retraite; il est nécessaire 
de respecter le droit de ceux qui doivent entrer dans celte 
maison. 

Les intérêts supérieurs du pays, disiez-vous toat à l'heure, 
vous obligent à prendre uue propriété comme celle-là ? Les 
intérieurs supérieurs du pays vous obligent à regarder les faits 
en face. U faut envisager la marine sous un autre angle. 


M. Robert Aubé. L'agriculture manque de bras! 


M. Pinvidic. J'allais le dire, mon cher col'ègue, Vous allez 
peut-être en faire des agriculteurs, cerlainement pas des 
marins, Remetltez-les au rivage. Remetlez-les près de leur élé- 
ment, Les intérêts supérieurs du pays? I faut en tenir 
compte, certes, mais avec plus de sérieux, Je vais terminer 
mon propos: Vous devez, comme ministre «le la marine, 
tenir compte du respect que les subaltérnes doivent aux supé- 
reurs, N'oubliez pas que les chansonniers ont peut-être raison 
quand üis disent qu'un amiral est br ds un matelot sur le 
plancher des vaches ! (Rires et applaudissements.) 


M. de La Gontrie, C'est ce qu'on appelle les « dégâts de la 
marine » ! (Sourires.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Votre commission des finances maintient 

l'abattement qu'elle a voté. Elle le maintient pour la raison que 
j'ai indiquée et pour celles qui ont été développées ici par 
M. Saint-Cyr. 
_ À notre sens, il est inadmissible que l'on ait pu faire 190 mil- 
lions de dépenses pour un immeuble qui n'appartenait pas au 
ministère de la marine, quel qu'ait été, au lendemain de la 
Jibération, l'intérêt d'avoir ce centre d'accueil, il ne justifiait 
pas une dépense aussi importante, surtout, je le répète, dans 
un immeuble qui n'appartenait pas à l'administration. 

M. le ministre a invoqué tout à l'heure comme argument 


que la commission de contrô'e des acquisitions immobiières 


avait refusé la location et exigé une expropriation. 

Je ne voudrais pas insister longuement sur le rôle de la com- 
mission des acquisitions immobilières, à laquelle j'appartiens 
d'ailleurs, mais je voudrais dire au Conseil de la Réduiblique, 
afin que tout le monde le sache, que celte commission n'a 


jamais imposé aucune volonté au Parlement lui-mème. 
M. le secrétaire d'Etat. Elle ne le peut pas. 


M. le rapporteur. Ceïte commission est faite, précisément, 
pour obéir aux règles qui lui sont imposées jar le Parlement, 
(Très bien! très bien!) 

Or, si j'ai bien Ju les débats de l'Assemblée nationale, il en 
ressort que celle-ci a demandé au ministre de ne pas pour- 
suivre l'acquisition. Je suis persuadé que le Conseil de la Répu- 
-hlique fera comme l'Assemblée nalionale, c'est-à-dire qu'il 
demandera au ministre de ne pas poursuivre l'acquisition. II 
Ii'apparaîit que Ja commission des acquisitions immobilières, 
devant un vote identique des deux assemblées, reviendra sur 
Sa décision et accordera au ministère l'autorisation de passer 
un bail avec l'association des vétérinaires, (Agplaudissements.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 909, avec le 
“hiffre de 9.998.000 franes proposé par la commission, 


(Le chapitre 909 est adopté.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole pour fournir à 
M. Jaouen les explications qu'il m'avait demandées dans son 


intervention, 
LE. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elut, 


M. le secrétaire d'Etat. M. Jiouen m'a posé une question sur 
l'école annexe du service de santé, Cette école était à Brest une 
pépinière de médecins de la marine et de médecins coloniaux. 
Elle a dù être fermée malheureusement par faute de locaux 
disponibles à la suite du bombardement de l'hôpital. 

La marine est très désireuse, je tiens à le dire à M. Jaouen, 
de rétablir cette école annexe de la santé à Brest, mais elle 
demande que là ville de Brest veuille bien mettre à sa disn sie 
tion, à l'hôpital civil ou ailleurs, les locaux nécessaires, puisine 
le budget de la marine ne pourrait supporter les frais de 
construction d'un immeuble à usage d'école, 

Le débat qui vient de se dérou'er ici à propos de Pont-Réan 
renforce la volonté d'économie de Ja marine. 

En ce qui concerne la question de M, le sénateur relative à 
l'hôpital maritime de Brest, je rappelle que l'hôpital de Cler- 
mont-Tonnerre, situé en pleine ville, a été en majeure partis 
démoli au cours des bombardements, Le plan d'urbanisme jré- 
voit sa disparition. Une partie a été déjà prise par une route 
et l'implantation d'un pont, Nous sommes tenus d'évacuer les 
restes des bâtiments qui subsistent, dans un délai de queiqpes 
années, L'expérience à d'ailleurs montré que, là où il 
l'hôpital est trop exposé. C'est la raison pour laquelle la déci- 
sion a été prise de transférer cet hôpital maritime à Lander- 
neau, où nous avons un terrain et dejà quelques installations 
hospitalitres. 

Voilà les explications que je voulais vous donner, mon-iour 
le sénateur, en réponse aux deux questions que vous n'avez 
posées. 


M. le président. La parole est à M. Pinvidie, 


M. Pinvidie. Mesdames, messieurs, je veux m'excuser près de 
raon collègue M. Jaouen: je ne tiens pas à intervenir à sa place 
dans la réponse qui peut ètre faite à M. le ministre, 

Toutefois, e ce qui concerne l'hôpital maritime de Brest, je 
dois vous faire connaitre qu'à Brest la construction d'un hôpital 
civil magnitique est presque achevée, Je crois que l'hôpital 
civil de Brest Per parfaitement réserver un pavillon pour 
servir d'hôpital maritime, sans trop de frais pour la marine, 


M. le général Corniglion-Molinier, C'est une honne idéc! 


M. Pinvidic. L'hôpital est très grand, très moderne, très vaste 
et peut parfaitement remplir ea tâche, puisque, jusqu'à prenve 
du contraire, les marins sont atteints à peu près des imémes 
maladies que les civils, (Sourires.) 

Nous pourrions parfaitement faire l'économie d'un nouvel 
établissement coûteux. Je crois qu'en agissant ainsi vous peur- 
riez faire une œuvre excellente, Je vous dirai, monsieur le 
uinistre, qu'en cas de guerre — permettez-moi d'employer un 
terme trivial — la peau des civils vaut toujours la peau des 
nulitaires… 


M. le général Corniglion-Molinier. En effet! 


M. Pinvidic. …. et que vous pourrez parfaitement utiliser 
l'hôpital maritime ‘parce que, dans une guerre moderne, je ne 
sais pas si une distance de 10 ou 12 kilomètres serait un facteur 
de sécurité, d'autant plus que le nouvel hôpital que vous vous 
proposez d'édifier sé trouverait peut-être prés d'un embranche- 
ment feræoviaire, d'un nœud de communications. Je me 
demande si, en créant un nouve] hôpital ailleurs qu'à Brest, 
éloigné de Brest, vous n'iriez pas contre l'intérèt de Ja marine 
et contre l'intérêt des malades, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais étudier votre suggestion, 


M. le président. La parole est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Si j'ai posé celle question à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine, c'est parce qu'après la destruction due au 
siège et aux bombardements de Brest, nous restons là-bas invin- 
cibles devant l'adversité. II me reste à souhaiter, après vos 
explications, monsieur le ministre, de Voir Ja marine se mettre 
en relations avec la ville de Brest et entamer des pourparlers. 
Je suis persuadé qu'un terrain d'entente pourra être trouvé. 

M. le président. le chapitre 909, sur lequel ont porté ces 
observations, avait été adopté précédemment, 

.« Chap. 9092. — Aéronautique navale, — Acquisitions immo- 
bilières, 55 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910. — Travaux maritimes. — Participation de l'Etat 


- à des travaux d'utilité publique. » -— (Mémoire.) 


«Chap. 911: — Dépenses des-excreices périmés non frappécs 


de déchéance, » — (Mémoire.) 
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Le chovitre 2015 avait été précédemment réservé à la demande 
de la commission de la défense nationale. J'en redonne 1lec- 
ture: 

« Chap. 2015. — Habillement, campement, couchage et ameu- 
blement, 1.560 millions de francs, » 

La parule est-à M. de Gouyon, au nom de cette commission. 


M. Jean de Gouyon. Le chapitre 3015 concerne l'habillement. 
Voici ce qui s’est passé à l'Assemblée nationale. Lorsqu'on ‘a 
voté le budget de la marine, les abattements ont donné 21 rmil- 
lions d'excédents. On a démandé à ce moment-là aw ministre 
de la défense nationale de bloquer 21 millions sur le chapitre 
« Habillement », très insuffisamment doté. 

Mais comme ke chapitre concernant l'habillement avait déjà 
tié voté, on n'a pas pu revenir sur ce vole et on a dû envoyer 
les 20 millions d'excédents de la marine sur le chapitre « Habnl- 
lement » de la section guerre. 

M. lleven, grâce à l'article 29, a promis qu'il ferait un dépla- 
cement et qu'il raménerait à la marine ce qui lui appartenait, 
Mais, pour que le mème phénomène ne se reproduise pas 
devant le Conseil de la République. il était préférable de faire 
ajourner le chapitre concernant l'habillement jusqu'à la fin du 
budget, de facon que nous puissions demander à M. le ministre, 
à ce more°nt-là, de bloquer tous les d'sponibles. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est d'accord, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous pouvons voter sans difficulté Je cha- 
pitre 5015 qui concerne l'habillement de la marine, puisque 
votre comimission a rélabli le chiffre demandé par Je Gou- 
vernement. 

Par voie de conséquence, puisqu'il n’est pas possible de 


dépasser ce chiffre, à partir du moment où il sera voté et 


acquie pour là marine, il ne sera plus possible de le diminuer 
pas plus que nous ne pourrions l'augmenter. 

Ou à bien fait de ne pas voter les crédits d'habillement pour 
la guerre re que les crédits, tels qu'ils ressortent du vote 
de l’Assemblée nationale, comportent précisément le montant 
des abatlements faits sur les divers chapitres des autres 
budgets. Mais le chapitre habillement-guerre étant réservé, 
nous pouvons voler celui de la marine au montant total demandé 
par le Gouvernement. L 

C'est ce que je vous demande de faire. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
.dJe mets aux voix le chapitre 3015 au chiffre de 1.560 mil- 
Jions de francs. 

(Le chapitre 305, avec ce chiffre, est adopté.) 


Constructions et armes navales. 


M. le président. Nous arrivons au budget annexe des cons- 
tructions et armes navales, 

La parole est à M, le rapporteur de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances vous propose d'adopter les chiffres du bndget des 
constructions et armes navales, tels qu'ils ressortent du rapport 
gui vous à été distribué. 

Ce budget, dont le moutant total est approximativement celui 
de l'an passé, ne présente pas de caractéristique particulière, 
sauf l'indication de la réduction massive du nombre des ouvriers 
des arsenaux. 

Votre commission des finances s’est émue, de même que lors 
du vote de la loi des investissements et de la reconstruction de 
la marine marchande, de la brutalité excessive avec laquelle on 
avait éliminé des arsenaux trop de personnel. 

Nous pensons qu'en cette malière il est indispensable d'agir 
avec beaucoup de prudence. On risque, par ces licenciements, 
d'élinuner un personnel éminemment qualifié et qui a rendu 
au pays d'immenses services; on risque aussi de détruire cet 
appareil qui sera indispensable demain, lorsqme la France sera 
dotée d'un vaste plan de construction navale, à la fois pour 
Ja guerre et pour le commerce, et qu'il s'agira de le mettre à 
exécution, 

Votre commission, par cet abattement de 1.000 francs, a donc 
voulu marquer son émotion et demander au ministre de pren ire 
ici l'engagement au moins moral d'étudier la possibilité d'éta- 
1@r un plan de cinq ans, en accord d'ailleurs avec la marine 
marchande, plan qui permettrait à la fois à nos arsenaux et à 
nos chantiers navals de fonctionner normalement et qui don- 
nerait à tous les travailleurs de, cette catégorie la certitude du 
Jendemain, en éloignant d'eux la crainte 


menace du chômage, (Applaudisserients) . 


u débaughage et la | 


| ques out céde le pas 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire te 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je 
expliqué tout à l'heure, à la tribune, sur la quest 
licenciement, En raison de la gravité de ce probléme. : > 
drais apporter encore quelques précisions complément. 

J'indique tout d'abord que votre commission des fi 
a eu parfaitement raison de proclamer la mécesité 4. 
grammes à longue échéance, et c'est bien pourquoi, conre 
Je le disais tout à l'heure, nous élaborons en ce nomx à 
premier programme naval de cinq ans, modeste sans dos 
qui aura le grand mérite d'exister, en même qua 
nous aintenons la politique de conversion, dans toute 


mesure où les travaux mulilaires n'absorberont pas le per. 

sunnel de nos arsenaux. 
lei même, vendredi dernier, 9 juin, le ministre de la détoia 

nationale vous à donné l'assurance qne programme 


serait déposé avant la fin de la présente session, c'etidire 
avant les vacances d'été si, comme je l'espère, nous pouvs 
prendre quelques vacances, {Sourires.) 

La première tranche, celle de 1930, porte sur pris de 
0.04) tonnes et elle s’ajonte aux 8. tonnes de la prenice 
fraction inscrite au budget de 1949. C'est done un total de 
1$.500 tonnes que vous avez bien voulu accepter ce! j'ai 
donné, dès les premières semaines de l’année, les ordres de 
mise en chantier pour la tranche 1950, 

Cette tranche, comme je viens de le dire, est la continua. 
tion de celle que mon prédécesseur avait lancée. Un te} pro- 
gramme ne pouvait pas être élaboré plus tôt car il à fill 
que nous aftendions plusieurs années. En effet, pour (tre 
utilement présenté, ce programme suppose que les mins 
à remplir par la marine française so'ent nettement définie, 
que {vpes nouveaux d'armes et de bâtiments soient m3 
au point, et enfin que Jes possibilités économiques et tiran- 
ciéres soient suffisantes. 

Je crois pouvoir dire que ces conditions essentielles exis. 
tent actuellement; mais, vous le savez, l'impératif de lequi- 
libre budgétaire nous mp à contenir les dépenses dan: les 
limites fixées par la loi des maxima et, par conséquent, 
adopter un compromis provisoire limäant le prograrnne à 
des tranches moyennes annuelles de 10.000 tonnes qui sont 
d'ailleurs insuffisantes, ainsi que plusieurs orateurs l'ont 
signalé. 

Voilà en ce qui concerne le programme des constructions 
navales, Comime l'a justement demandé M. Courriére tant 
aujourd'hui que le 4 mai, à l'occasion de son intervention sur 
les investissements de Ja marine marchande, le Gouverre- 
ment s'attache à coordonner l'activité des arsenaux et celle 
des chantiers privés de constructions navales. 


M. Chastellain nous déclarait ici même — je Je rappels 
tout à l'heure — qu'il espérait déposer en octobre un flan 


d'aide pour la construction de la marine française. 

Les plans cohérents de travail, que vous souhailez trés ji 
tement, existent donc. C’est en tenant compte de ces plins 
que l'effectif ouvrier des arsenaux a dû être réduit, Celle 
réduction est le résultat inévitable de la conjonction de deux 
faits: d'une part, la limitation des crédits budgétaire: et, 
par conséquent, des programmes, et, en second lieu, li doi 
nution de la conversion. ER 

Cette conversion diminue parce que l’économie civile rén0- 
vée a de moins en moins recours aux arsenaux pour sale 
faire ses besoins. La période où il était facile aux arsenaus de 
la marine d'obtenir des commandes, faute de concurrence, €:t 
terminée c'est un fait, mais, comme mes prédécesseurs, ]al 
mis tous mes efforts à freiner la diminution de la conversion 
car celle-ci — je le répète et j'y insiste une fois encore — 
demeure nécessaire pour assurer l'emploi des ouvriers que !° 
lancement trop récent des tranches de constructions navires 
ne permettra d'occuper que progressivement aux {avai 
militaires, 

Le rajustement de l'effectif n'a pas été fait d'une facon 
brutale, J'ai dit qu'il avait été opéré en deux étapes: lune 01 
1949, l'autre en 19%, et avec tous les ménagements possihes. 
Il a été relardé et étalé sur plusieurs mois avec le con-tint 
souci d'attémuer ses effets individuels et sociaux. Les départs 
volontaires ont été favorisés largement, les demande- ce 
retrailes aussi, de sorte que, en fait, sur 4.350 suppres-iois 
d'emplois, celte année, il y avait d'abord 504 vacances. 

I y a eu, en outre, 669 départs volontaires et, grâce à divers 
maintiens temporaires, les licenciements réels ont été réunis 
à 3.000 environ, tout ouvrier licencié recevant, d'ailleurs, ure 
indemnié de dégagement des cadres. 

A cet égard, J'indique quelles mesures ont été prises pour 
atténuer les conséquences des licenciements, : 

Tout d'abord, étalement de la réduction sur l'ensemble des 
ports et elablissements de France ef d'outre-mer. Je ne di-st- 
mile pas que, sur ce point, les considérations purement techui- 

N des considéralions humaines, 
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En second lieu, le nombre des licenciements réels à été 
réduit au minimum par le mainlien, qui existait déjà lan 
dernier, de l'interdiction d’embauchage, par la réduction au 
minimum des heures supplémentaires, par des facilités spéciales 
accordées aux volontaires, par le dégagement, en priorité, 
des oœuviiers pouvant bénéticier d'une pension, notamment des 
ex-immatricules, et, enfin, par la recherche systématique de 
ce qu'on appelle les polyvalences, pour permettre les muta- 
” Fn troisième lieu, j'ai indiqué que nous avions étalé, dans 
Je temps, ces licenciements qui auraient dû tous être effectués 
au {+ janvier 190. 

Enfin, nous avons obtenu, après négociations avec le minis- 
tire des finances, pour noire personnel ouvrier licencié, le 
résine éminemment favorable de la loi sur le dégagement des 
cadres du 3 septembre 1947, qui accorde, au-dessus de quinze 
ans de service, une pension à jouissance immédiate, et, au- 
dessous de quinze ans de services, une indemnité de dégage- 
ment très supérieure à celle fixée par le slatut. " 

J'ajoute qu'une réduction des cadres, pour la première fois, 
a été opérée simultanément, puisque le conseil des ministres, 
sur ma proposition, a adopté, mercredi dernier, le 7 juin, un 
décret portant 157 suppressions d'emplois du cadre civil à tous 
les échelons de la hiérarchie; et le projet de budget qui vous 
ect présenté aujourd'hui comporte Ja suppression de 5 p. 100 
du cadre militaire des constructions et armes navales, 

Ainsi, le rajustement, peut-être trop longtemps retardé, en 
lout cas atténué le plus possible, dans ses effets individuels, 
était malheureusement imposé par les restrictions financières et 
par l'évolution “eg On peut espérer que le niveau 
atteint est maintenant celui du plein emploi. 

Le programme naval étant déposé prochainement, les mesures 
d'aide à Ja construction navale envisagées, tout  ceia 
montre bien que nous avons le souci d'assurer la stabilité du 
personnel des arsenaux et des chantiers. | 

Je m'exeüse de ces explications un peu longues, mais qui, 
je crois, étaient nécessaires. Je demande une derniére fois à 
ja commission des finances, après ces explications, de vouioir 
bien retirer cet amendement indicatif. 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David, Mesdames, messieurs, à Ja faveur de la discus- 
sion de c2 chapitre, je voudrais, comme J’a fait mon camarade 
Bartoïini à l'Assemblée nationale, protester au nom du groupe 
communiste contre les iicenciements d'ouvriers spécialisés 
dans nos arsenaux, alors que notre marine marcha:ide n'est 
pas reconstruite et surtout — ce qu’on n'a pas encore dit 1Ci — 
que le Gouvernement passe des commandes de construction de 
navires de commerce aux chantiers navals étrangers. Une 
longue liste a été présentée par mon ami Bartolini. Il est 
superflu que je denne ici le contenu de son exposé, Il figure 
au Journal officiel et M. le ministre, à l’Assemblée nationale, 
n'a pas contredit ses déclarations sur le nombre impressionnant 
de navires commandés dans des chantiers navals étrargers. 


Il a également donné des précisions sur la situation des 
ouvriers, en particulier ceux des arsermtaux de Toulon et de 
Brest, En effet, nos arsenaux pourraient convertir leurs fabri- 
calions en constructions de navires marchands et de produits 
manufacturés nécessaires à l'équipement de notre industrie et 
de notre agriculture. Ce serait, de la part du Gouvernement, 
une politique d'intérêt national. Or, c'est l'inverse que vous 
faites, 

Je vous écoutais, tout à l'heure, monsieur le ministre, parler 
des possibilités de reclassement dans d’autres branches de l'in- 
dustrie des ouvriers licenciés des arsenaux, Mais si, rapide- 
ment, nous jetons un coup d’œil sur les branches de j’indus- 
trie, nous constatons que le Gouvernement ferme les usines 
d'aviation pour acheter des avions à l'étranger, On ferme nos 
mines — nous en avons longuement discuté ici — et l’on 
importe des charbons étrangers. On ferme nos usines de fabri- 
cation de matériel roulant; c'est le cas de notre usine de Mar- 

.Seille des Aciéries du Nord, qui a fabriqué des wagons, des 
locomotives, des camions et des remorques. Lorsque déjà tant 
d'ouvriers spécialisés ont été licenciés et que j'entends M. le 
ministre nous dire que l’on va les reclasser, je me demande 
vraiment où cela sera possible avec la politique suivie par le 
Gouvernement. 


Tout à l'heure, en écoutant nos collègues rapporteurs, qui 


ont fait ici un appel au renforcement de notre potentiel de 
guerre, je me demandais si, vraiment, nous sommes au cou- 
rant du fait que notre potentiel de guerre est largement pourvu 
ou renouvelé par les Américains et que, quant à nous, Francais, 
notre rôle dans la future guerre que l’on prépare, c’est celui -de 


Ja piétaille, et en conséquence, lancer un appel au Gouverne- 
ment pour qu'il augmente notre potentiel de guerre, c'est, je 


crois, demander quelque chose d'irréalisable, puisque les Amé- 
ricains, Je le répè'e, sont là pour nous fournir le matériel. D'ant- 
leurs, il est déja en route. Il est arrivé. H va parür pour lindo- 
chine. 

Je crois que si nous travaillions pour Ja paix, pour recons- 
truire le pays et rééquiper notre flotte marchande par la recon- 
version de nos arsenaux qui aideraient nos chantiers navals, 
si nous fabriquions des tracteurs, des moissonneuses, des hat- 
teuses et du matériel destiné à un travail pacifique, nous n'au- 
1ions pas à licencier des travailleurs et à créer du chômage et 
la misère dans ce pays. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
_Je vais appeler les chapitres du budget annexe des construe- 
tions et armes navales. 


{re SECTION, — DEPENSES D'EXPLOITATION 
PERSONNEL 


« Chap. 180. — Personnels titulaires, contractuels et auxi- 
liaires, 2.126 millions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 180. 

(Le chapitre 180 est adopté.) 


M. le président. « Chap. IS!, — Personne] ouvrier, 10 milliarais 
196.498.000 francs. » 

Après les explications qui viennent d'être données par M. Le 
secrélaire d'Etat, la commission maintient-elle son abattement ? 


M. le rapporteur. La commission des finances avait adopté 
cet abattement pour obtenir du ministre un engagement, ainsi 
ue je l'ai dit tout à L'heure, en ce qui concerne le programme 
es travaux pour l'avenir. 

Votre commission des finances a entendu ce que M. le ministre 
lui a dit. Nous avons l'impression que lé Gouvernement tout 
entier, à la fois le ministre des travaux publics — puisqu'il 
a à sa disposition la marine marchande — et Ie ministre de la 
marin? marchande ont l'intention d'établir un vaste programme 
qui donnerait les salisfactions que votre commission des tinances 
a demandées. 

Dans ces conditions, la commission des finances n'insiste pas 
pour son chiffre. 


M. le président. L’abattement n'est pas maintenu. 
Je mets aux voix je chapitre 184, au chiffre de 10.196.490.00Q 
francs. 


(Le chapitre 181, avec ce chiffre, est adoyté.) 


M. le président. « Chap. 182. — Provisions pour augmentation 
des salaires et traitements, 120 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 183. — Versement forfaitaire de 5 p. 100 au titre de 
l'impôt cédulaire, 105 millions de francs. » — (Adoyté.) 
MATÉËRIER 

« Chap. 380. — Dépenses de fonctionnement, 2.917.996.40 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 381. — Matières et marchés à l’industrie pour l’entre- 
tien de ja flotte, 4.600 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 382. — Matières et marchés à l’industrie pour les 
renflouements, 55 millions de ‘rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 383. — Matières et marchés à l'industrie pour es 
matériels communs d'armement, radars et munitions, 1.212 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
constructions neuves de Ja flotte, 3.138.320.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3&5. — Matières et marchés à l'industrie pour recon- 
versions et cessions, 3.220 millions de francs, » — (Adopté.) 


CHARGES SOCIALES 


« Chap. 481. — Allocations de logement, 19 millions de francs, # 
— (Adopté.) 

« Chap. 482. — Primes d'aménagement et de déménagement, 
4.500.000 francs. » — (Adopté.) 


DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. 680. — Versement au fonds d'amortissement, 1.149 mil. 
lions d2 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 681. — Dépenses des exercices clos, — (Mémoire) 

g Chap. 682, — Dépenses des exercices périmés. — (Mémuire.) 
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indemnité mensuelle de fonctions de 45.000 francs. Ils ont dr: 
SECTION, ET en outre, au remboursement des frais que nécessite l'exécution 
« Chap. — Matières pour les études, 60 millions de à 
Personne ne demande la parole sur cet article. 


francs, » Adopté.) 
3 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER FETABLISSEMENT 


« Chap. S80, — Travaux immobiliers, 49%) millions de francs. » 
(Adopte.) 
« Chap. 989. — Gros outillage et matériel roulant, 700 millions 


de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 982, — Acquisitions immobilières. (Mémoire.) 

« Chap. OK3, — Investissements nécessaires pour permettre 
l'exécution des travaux demandés au bassin d'essai des carènes, 
Mémoire.) 

« Chap. — Investissements nécessaires pour permettre 
l'exécution des travaux demandés par le territoire de Madagas- 
car. (Mermoire.) 

Nous arrivons au chapitre 981 de l'état C concernant les auto- 
risalions de programme eu malière de constructions et armes 
navales: 


3e SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLSSEMENT 


« Chap. 981. — Gros outillage et matériel roulant, 100 millions 
de francs. » (Adopté.) 

Les chapitres S03 et 902 de la section marine, état À, avaient 
télé précédemment réservés, J'en donne une nouvelle lecture : 

« Chap. S03, — Subvention an budget annexe des construc- 
tions et armes navales pour travaux de reconstruction des arse- 
millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 803 au chiffre de 382 millions. 

(Le chapitre S03 est adopté.) 

« Chap, KP, — Subvention au budget annexe des construc- 
tions el armes navales pour l'équipement militaire des arsenaux, 
48 millions de francs, » (Adopité.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de loi. 


{Le Conseil de la République a adopté.) 


INDEMNITES DE FONCTIONS 
DES MEMBRES DU CONSEIL GENERAL DE LA SEINE 


Adoption d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 
‘ordonnance n° 45-2400 du 18 octobre 1M45 relative aux indem- 
niltés de fonchions des membres du Conseil général de la Seine, 
modifiée en dernier lieu par la loi n° 48-1279 du 17 août 1948 
(n°s 3575 et 3N7, année 190). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur, 


M. Léo Hamon, rapporteur de la commission de l'intérieur 
(admenistration générale, départementale et communale, Algé- 
rie). Monsieur le président, le rapporteur qui expulse, ou 
presque, ses prédécesseurs ne gardera pas longtemps la parole. 

Le rapport que vous avez en main expose, je crois, assez 
complétement la question et, sans vouloir revenir sur Je détail 
des travaux du conseil général de la Seine, qui sont relatés pré- 
cisément dans ce rapport, je me bornerai à rappeler qu’au cours 
de la séance du 6 mai 1950 c’est le Conseil de la République lui- 
mème qui, par la voix de son rapporteur, avait suggéré les 
chiffres auxqueis s'est finalement arrêtée l’Assemblée nationale 
pour le conseil général de la Seine, 

Pour une fois que nos sugge<tions sont suivies, je pense que 
nous aurions mauvaise grâce à nous en plaindre, et j'espère 
qu'avant consellé et qu'étant entendus nous nous bormerons à 
confirmer par un vote favorable le conseil que nous avons donné 
et qui, une fois n'est pas coutume, a été suivi. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discusion des articles de la proposition de lai. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: | 

« Aït. {%, — Le premier alinéa de l'article {°° de l'ordonnance 
n° 43-2400 du {8 octobre 1945, modifié en dernier lieu par l'arti- 
cie 1° de la loi n° 45-1279 du 17 août 1948, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les memlyes du conseil général de la Seine peuvent rece- 
Voir, sur les ressources ordinaires du budget départemental, une 


Je le mets aux voix. 
(L'article 1% est adopté } 


M. le président, « Art. 2. — La présente loi prendra effet 4 
compter du 1* janvier 1950, » — (Adopté.) 


M. Loison. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Loison. 


M. Loison. Je voterai la proposilion de loi qui nous est 2 
inise. élant donné que les fonctions tres absorbantes des const 
lers généraux de la Seine méritent, bien entendu, cette idem. 
nité, Mais je voudrais attirer l'attention du Gouvernement 
les conseillers généraux de Seine-et-Oise, qui, eux, n'ont pas 
de telles indemnités. Je me suis renseigné auprès de mes coll. 
les sessions des conseils généraux des départements 

urent en moyenne une vinglaine de jours par an. Or, au 
conseil général de Seine-et-Oise, en 1949, 11 y a eu 102 jours de 
séance. > 


M. le général Cornigfion-Molinier, Queis bavards! 


M. Loison. Dans ces conditions, il n'y a pas de patrons qui 
puissent autoriser leurs employés à manquer 102 jours sur une 
année, De même, les industriels ne peuvent pas négliger leurs 
affaires pendant un pareil laps de temps. Dans ces condition, 
les fonctions de conseiller général de Seine-et-Oise risquent de 
ne pouvoir être sollicités que par des gens aisés, J'atlire done 
l'attention du Gouvernement sur le sort des conseillers gért- 
rat: de Seine-et-Oise et je lui demande de faire, aussi, quelque 
chose pour eux. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 
de la gauche, du cenire et de la droite.) 


M. Demusois. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Demusois. Je n'aurais pas pris la parole si, au cour: de 
l'intervention de notre collègue, je n'avais pas entendu le mot 
« bavards » appliqué aux conseillers généraux de Seine-et-Oise. 
Effectivement, pour une année, il y a eu 102 jours de séance, 
Mais je proteste contre cette manière d'interpréter l'activité des 
conseillers généraux de Seine-et-Dise. Jè demande qu'on y réfie- 
chisse un peu plus. 

Ce n'est pas pour le plaisir de bavarder que les conseillers 
généraux tiennent de longues séances, C'est simplement en rai- 
son du caractère de ce département. H est partie intégrante de 
la région parisienne et les problèmes qui se posent au conseil 

énéral de Seine-et-Oise sont, dans la plupart des cas, des pro- 
Blomes qui relèvent aussi du département de la Seine où qu 
découlent de la situation du département de Seine-et-Oise par 
rapport à la Seine. 

Nos collègues du conseil général de la Seine, eux, sont à 
demeure toute l'année. Ils ont ainsi la possibilité d'éludier 
sérieusement les problèmes qui leur sont posés, tandis que 
nous, en Seine-et-Oise, nous avons de très grandes difliculles 
matérielles, précisément parce que, malgré l'identité des pro- 
blèmes, nous n'avons pas la possibilité de les régler de la même 
manière, 

Si les sessions y sont plus longues que’dans les autres dépar- 
tements, soyez persuadés que ce n'est pas pour le plaisir de 
siéger longuement; c'est parce que, on vous l'a dit, les pro- 
blèmes qui nous sont er sont très nombreux et difficiles. En 
fait, l'employeur, le chef d'entreprise, conseillers généraux de 
Seine-et-Oise, voudraient voir la session se terminer plus vite 
parce qu'ils ont des abligations professionnelles. C'est aussi le 
cas de l'ouvrier ou du fonctionnaire conseillers généraux, qui 
sont en difficultés avec le patron ou avec l'administration, Cha- 
cun voudrait bien écourter la session, mais les problèmes qu 
se posent devant nous en Seine-et-Oise sont de telle nature qu'il 
est impossible d'aboutir rapidement comme cela ce fait dans 
les autres départements, Je vous demande de tenir compte de 
cela et de ne pas porter une opinion péjorative sur le travail du 
conseil général de Seine-et-Oise. 


M. le président. Monsieur Demusais, je suis persuadé que le 
Conseil de la République rend homimage au travail et au 
dévouement du conseil général de Seine-et-Oise. (Applaudis- 
sements.) 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

: + mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la proposition 

e loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.] 
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— 12 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. te président. Sur l’ordre du jour de la prochaine séance, 
jeudi 19 juin, la parole est à M. Dietheim, au nom de Ja com- 
uission des finances, 


M. André Diethelm. L'ordre du jour primilivernent arrelé 
revoyait la discussion du budget militaire de la France d'outre- 
mer. Or, je crois savoir que M. Letourneau ne sera pas bre 
jeudi et qu'il souhaite que celle discussion vienne seulement 
vendredi. 

La commission des finances, par ma voix, vous demande de 
Jui donner salisfaction, 


M. le président. La discussion du budget militaire de la France 
d'outre-mer serait donc retirée de l'ordre du jour de jeudi 
prochain et reportée à une date ultérieure qui pourra étre 
jixte par la prochaine conférence des présidents, 

n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


Voici donc quel pourrait être l'ordre du jour de notre pro- 
chine seance, jeudi 15 juin, à quimze heures el demie : 

Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, relative à l'abrogation pour le temps de paix du décret du 
30 octobre 1935, relatif à l'expropriation et à l’occupalion tem- 
poraire des propriétés nécessaires aux travaux nlitaires, et 
du décret pris à la même date relatif aux servitudes à imposer 
aux propriétés pour l'établissement des terrains destinés en 
partie ou en totalité à l'armée de l'air. (N°* 245 el 3K5, année 
1950, M. Robert Aubé, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) ’ 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'inveslissement pour 
l'exercice 1950. (Budgets annexes des fabrications d'armement, 
des poudres et des essences.) (N° 313, 398 el 399, année 1950, 
M. Alrie, rapporteur.) 

biscusion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services eivils pour l'exercice 1950 (Jus- 
tice.) (N°5 384 et 415, année 190, M. Emilien Lieutand, rappor- 
teur.) 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, établissant le statut des 
déportés du travail. (N° 340 et 378, année 1950, M. Auberger, 
rapporteur.) 

Discussion de la pes de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d’urgence, tendant à établir le 
statut du réfractaire, (N° 339 et 379, année 1950, M. Michel 
Yver, rapporteur.) 


Il n’y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séañce est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures trente minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 8 juin 1950. 


IMPOSITION DES TISSEURS À DOMICILE 


_ Page 1619, 1° colonne, 5° alinéa, dernière ligne : 
Au lieu de: « ... comme des salariés. », 
Lire: « ... comme des salaires. » 


SÉCURITÉ SOCIALE DES GRANDS INVALIDES DE GUERRE 


Page 1621, 2° colonne, rétablir comme suit les 9° et 10° lignes: 
« Dans l'alinéa 2° de l’article 2, après les mots: « les veuves 
de guerre non remariées », insérer les mots « et les veuves 
non remariées de grands invalides... » 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA 
LE 13 JUIN 19540 


REPIUBLIQUE 


Application des arlicles 84 à 86 du règlement, ai 
« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une « rule au 
Gouvernement en remet le teile au président du Consed de la Répu- 
qui le communique au Gourerne n! 


« Les s{1ons orales doivent étri Todieres vt ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à 
mmement desiqnes; Sous de ce NT « 
dessous, elles he peuvent poses que } 

Les questions orales Sont inscrdes sur un rôle il au Jur et 

à mesure de leur drpot 

« Art. — Le Conseil de la Re publique réserve une 
seance pour les orales posees api alu 
En outre, cing d'entre elles sont imscrites, lice, et l'ordre 
de leur au role, en tete de l'ordi cl que 
mardi. 

« Ne uvent élire rues à rdre du jour d' mme ire les 
questions dcposées huit jours au moins avant Cetle scar 

« Art. RG. — Le président appelle les questions duns lord de leur 
inscription au rôle, Après en avoir rappelé termes, nne da 


parole eu nunistre. 

a L'auteur de la question, ou l'un de ses 
pour le suppléer, peut seul répondre au maustre; dont lumiter 
strictement ses explications au cadre firé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cinq nmmules. 

u Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent loisqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est repertee ü office à la 
suile du role. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question rst renirtée À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle dot- 
vent étre appelées des questions orales 


collègues désigné par lui 


444. — 13% juin 190. -—— M. Camille Héline rappelle à M, le ministre 
de l'éducation nationale la réglementation actuellement en vigueur 
dans les musées et monuments nationaux qui oblige les victleurs au 
dépôt des appareils photographiques à l'entrée: inronvé- 
nients du dépôt d'appareils souvent fort coûteux au vesliai signale 
également que la frande est particulièrement facile pour les appareils 
modernes à petit formal; que, d'autre part, celte intr:ticlion de 


Signate 


pénétrer à l’intérieur des musées ct monuments nalionaux avec un 
appareil photographique he peut se justifier par irrence 
possible avec les photographes professionnels; signée enfin que 
cette obligation de dépôt déplait à beaucoup de touri Cirangers, 


et demande s'il ne pourrait envisager de modifier la régleruentation 
en vigueur. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPIBLIQUÉE 
LE 13 JUIN 1450 


Application des articles S2 et 86 du règlement ainsi co 


« Art. — Toul sénaleur qui dési oser une queslion 
au Gouvernement en remet le terte M. À ident du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les queslions écrites doicent être somimairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulalion d'ordre personnel à léqurd de tiers 
nommément désignés; elles ne peurent étre postes que por un seul 
sénateur et à un seul ministre. » 

« Art. &. — Les questions écriles sont publiées à la sui! | compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cetie publuutun, &s 
réponses des ministres doivent également y être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer qur écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce déj supplémentaire ne peul crcéder un 
mois. 

« Toule queslion écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si | auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil. 
Mes 1534 Marc Rucart; 1580 Jean Coupigny. 


Affaires étrangères. 
Mes 1660 Luc Durand-Réville; 1661 André Lassagne. 
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fixant la liste des emplois des officiers généraux du service fa 
santé des troupes coloniales, prévoit, en son article 4er, 9 einplois 


Agriculture. 


Nos 587 Jules Gasser ; 601 Jacques Debû-Bridel ; 1588 Gaston Chazelte; 
4591 Gaston Chazelle; Aristide de Bardonnèche; 1518 flenry 
Assaillil; 1331 René Radius, 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
N° 1093 Edgard Tailhades. 


Nos 1661 Pierre Loison; 1726 André Plait; 1737 Joseph Voyant 
Finances et affaires économiques. 


Nos 567 Charles-Cros: 840 André Dulin; 1158 René Depreux. 

Nos 908 Max Mathieu; 274 Henri Rochereau; 3% Pierre Vitter; 
4% Picrie de La Gontrie; 411 Léon Jozeau-Marigné; 45% Luc Durand- 
Réville: 599 Michel Debré; 615 René Depreux; 636 René Depreux, 
6»2 Arthur Marchant:; 694 Maurice Pic; 721 Jacques Gadoin; 797 Paul 
baratgin: René Coty; 812 Rochereau, 843 Jacques Gadoin, 
Pierre Boudel:; 890 Pierre Boudel; 899 Gabriel Tellier; 1082 Paul 
Baratgin:; 1109 André Lassagne: 41112 Alfred Westphal; 1120 René 
Coly; 1122 Jules Pouget; 1174 Antoine Avinin; 1139 Fernand Ver- 
deille; 14213 Antoine Vourc'h; 1269 Auguste Pinton; 1255 Etienne 
Rabouin; 1305 Fernand Auberger; 1310 Auguste Pinion; 1391 Jean 
berlaud: 1269 Marie-Hélène Cardot: 1270 Jean Clavier; 1375 Fernand 
Verdeille : 1383 Emile Durieux : 1393 Edgard Tailhades; 1393 Jean Gras: 
sard:; 1102 Franek-Chante; 1422 Bernard Lafay; 1435 Orner Capelle; 
Franck-Chante: 4469 Camille Hélhne; 1171 Max Mathicu; 
1:79 Gaston Chazette; 1498 Marcelle Devaud; 1199 Maurice Walker, 
1500 Maurice Walker; 1517 Jean Saint-Cyr; 1529 Jacques de Menditte; 
1529 Alfred Westphal; 1557 Paul Baralgin; 1567 Jacques Boisrond, 
1569 Michel Madelin; 159% René Cassagne; Lace Durand-Révule; 
1615 Ravmond Dronne; 1616 Yves Jaouen; 1627 Marlial Brousse; 
1628 Bernard Chochoy: Maurice Pic; 163$ Jean Grassard, 
158 André Lassagne:; 1669 André Litaise; 1672 Edgard Tailhades; 
4673 Edgard Tailhades: 41674 Michel Yver; 1697 Marcel Boulangé; 
1593 Jacques Gadoin; 1699 Yves Jaouen; 1701 Maurice Pic; 1702 Marc 
Rucart: 1703 Edgard Tailhades; 1704 Antoine Vourc'h; 17323 Jacques 
Debü-Bridel: 1728 Roger Carcassonne; 4739 Roger Carcassonne; 
1740 Léon Jozeau-Marigné:; 1741 Georges Laffargue; -1752 Edgard 
Tailhades; 1543 Edgard Tailhades; 1714 Antoine VYourc'h, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


No 1651 Jean Grassard. 
FINANCES 


Ne 1611 Luc Durand-Réville, 


France d'outre-mer. 
Nos 1233 Luc Durand-Réville; 1542 Michel Randria; 1475 Jean Gras- 
sard; 1725 Sylvain Charles-Cros. 
Intérieur, 
Nos 1584 Victor Chatena@ffg676 Albert Denvers. 


Justice. 
Ne 1551: Raymond Dronne, 


Reconstruction et urbanisme, 
Nos 1680 Yves Jaouen; 4683 Jacqueline  Thome-Patenûôtre:; 
4714 Joseph-Marie Leccia; 1715 Antoine Vourc'h; 1729 Jean Durand; 
1748 Camille Héline. 

Santé publique et popula'ion, 
Nos 1204 Jacques Delalande; 1681 Abel-Durand. 


Travail et sécurité sociale. 
Nos 1689 Joseph Pinvidic; 1716 Marcel Champeix. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


Nos 1618 Henri Rochereau; 4658 Roger Duchet; 1717 Gaston 
Chazelte, 


DEFENSE NATIONALE 


1860. — 13 juin 1950. — M. Jean Coupigny signale à M. le ministre 
de la défense nationale, comme suite à sa question écrite no 1719 
du 5 mai 1950, el contrairement à la réponse qui vient d'y être 
donnée, que le nombre d'officiers généraux du service de santé 
des troupes coloniales en fonction actuellement ne carrespond pas 
à l'effectif budgétaire prévu pour 1950 (budget guerre, plus budget 
France outre-mer); qu'en eflet, le décret n° 49-550 du 28 juin 1949, 


de médecins généraux, dont 7 seulement sont pourvus acluellernest 
(ne sont pas pourvus les emplois d'adjoint au directeur du seryica 
de santé de la France d'outre-mer et d'inspecteur technique da 
tropicale}; que, par ailleurs, les deux emplois prévis 

l'article 2 du même décret sont pourvus actucllement, mais au 
point de vue budgétaire, sont rattachés au département de la Francg 
d'ontre-mer et non à celui de la guerre; ct lui demande, en ecrire 
quence, de reconsidérer la question en application du décret pré. 
cité, Ja silualion actuelle étant nettement en défaveur du servica 
de santé des troupes coloniales par rapport aux services de santé 
des autres armes. 


1861. — 1% juin 1950. — Mike Mireille Dumont expose à M. le 
ministre de la défense nationale que, s'étant rendue le jeudi 16 mai 
à seize heures, au tribunal militaire, fort Saint-Nicolas, à Marseille 
elle a 616 brutalement expulsée par un officier, bien qu'elle ait fait 
connaitre son titre de parlementaire; et demande quelles mesures 
il comple prendre pour faire respecter les droits des parlementaires 
par les officiers sous son commandement, 


EDUCATION NATIONALE 


1862. — 15 juin 1950. — M. Camille Héline demande à M. fe ministre 
de l'éducation nationale quelles sont les raisons qui justifient la 
différence des allocations de nourrilure dans une méme ville, pour 
deux établissements universitaires analogues; signale en effet que 
l'école normale de garçons de celle ville perçoit 175 francs par jour 
ct par élève et que le lycée de garçons ne perçoit que 100, francs 
par jour ct par élève. 


1863. — 1% juin 1950, — M. Camille Héline demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, quelles sont les raisons qui retardent Le 
reclassement des fonctionnaires des services éconoiniques daus des 
lycées, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1864. — 1% juin 1950. — M. Bernard Chochoy signale à M. le minstre 
des finances et des affaires économiques que de nombreuses per. 
sounes, Imäl informées et souvent de situation digne d'intérêt, n'ont 
produit leur demande de remise de prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation qu'après l'expiration du délai imparti à cet 
effet, et demande s'il ne serait pas possible d'envisager la réouver- 
ture, pour quelques semaines, de ce délai afin d'éviter que des 
sammes souvent importantes soient réclamées à des contribuables 
impécunieux. 


FONCTION PUBLIQUE 


1865. — 1% juin 1950. —- M. Emile Aubert demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme administrative: 
4e dans quelles conditions un fonclionnaire ancien combattant, bénc. 
ticiaire des lois des 17 avril 1924 et 31 mars 1928 (bonification d'an- 
ciennelé}, 9 décembre 1927 et 19 mars 198 (majoration d'ancienneté), 
doit profiter de ces avantages et de quelle manière est effectué son 
report d'ancienneté pour prendre rang; 2? si ce même fonclionnaire, 
sans changr d'emploi ni de fonction, mais ayant obtenu un change- 
ment d'appellation considéré commè un nouveau grade exclusive- 
ment donné au choix, qui ne lui a pas permis d'épuiser ses bonili- 
calions et majorations dans sôn ancien g'ade, perd ses droits acquis 
ou conserve ce reliquat dans son nouveau grade, ce qui paraît normal 
et équitable; 3°. à titre indicaüf, signale que, par arrêté du secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer en date du 8 mai 1950 (Journal officiel 
du 17 mai 4%0, page #41), trois ingénieurs principaux de {re classe 
des cadres généraux de l'agriculture aux colonies, ont été nomimés 
au grade d'ingénieur en chef de 2% classe avec rappel pour services 
militaires conservés, ce qui implique un respect des droits acquis 
pour certaines administræions. - 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1866. — 13 juin 1950. — M. Luc Durand-Reville demande À M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones les raisons pour les- 
quelles les colis postaux, à destination des territoires d'outre-mer de 
l'Union française, expédiés avant guerre dans des paniers, sont ache- 
minés aujourd'hui dans des sacs; attire son attention sur le résullat 
déplorable de éette façon de faire, la plupart des colis arrivant 
ainsi dans un état défectueux; demande que l'acheminement par 

aniers, qui paraît réservé, à l'heure actuelle, au transport des colis 
ragiles, sans que personne puisse discriminer d’ailleurs ceux-ci des 
colis « non fragiles », soit rélabli pour tous colis postaux promis à 
de très nombreuses manutentions au cours de leur acheminement 
par la voie maritime; attire son attention, en outre, sur la lenteur 
de l’acheminement des colis postaux à destination des territoires 
d'outre-mer et signale que, cependant qu'il y ait à l'heure actuelle 
au moins deux départs réguliers de s/s par mois pour l'Afrique équa- 
toriale française, les délais d'acheminement desdits colis postaux 

our cette fédération s'élèvent à une moyenne de trois mois, soit 
e double du délai habituel d'avant guerre. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


41867. — 13 juin 190. — M. Bernard Chochoy €\j:-e à M. le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme que deux époux mariés 
ans contrat, donc sous le régiine de la communauté légale, out 
vu leurs biens mobiiers totalement sinistrés par faits de guerre; 
ue le divorce a, ensuite, été prononcé entre eux au profit du mari; 
ue le jugement de diverce ayant été transerit, la ferme à taci- 
jement renoncé à la communauté n'ayant pas fait connaitre son 
acceptation dans le délai de mois €l 40 jours que lui unpartit 
l'article 1465 du code civil; que celle ferme vient de décéder 
kissant, COInme hérilier, un enfant mineur issu du mariage; et 
demande sur quelle base juridique s'appuient les services du 
MRU. pour exiger qu'un subrozé tuteur de mineur concourre à 
demande d'indemmnité de denmaages de guerre alors que cet 
enfant né tient de sa inère aucun droit à la communauté, et quil 
et bien certain que la créance de dommages de guerre est un 
prtait représentant des biens de la communauté et destiné à leur 


rachat. 


1868. — 1% juin 1%. — M. Louis Le Leéannec exnae à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «ii un fonction- 
aire, mutilé de guerre, âgé de einquante-neuf ans, Sur Je point 
detre admis à Ja retraite, veut reconstruire sa maison détruite 
possède à Lorient; que ce fonctionnaire, logé par ladiminis- 


qu : 
Galion, devra obligatoirement quitter son logement dès sa mise 
à la retraité: que deux demandes de mise eu priorité de recons- 


guction individuélle ont été faites par l'intéressé en 1938 et en 
ain et que ces demandes n'ont pas élé agréces jusqu'ici par la 
wmnission départementale du Morbihan; que pres<t par Le temps, 
k sinistré voudrait reconcetruire rapidement, sans priorité, en 
gemandant le paiement en titres remboursables après 5, 6, 9 ans, 
es titres élant mobilisables par tiers après 1, %. o ans auprès du 
Crédit National: et demande, afin que ce sinistré oblienne plus 
rapidement les fonds nécessaires au fur et à mesure dse travaux; 
Le iles titres peuvent être donnés en nantissement à une banque 
et eccomptés par elle: % si toutes les banques ou séulerment cer- 
hines banques nomimément désignées sont autorisées à faire des 
avances sur les titres de l'espèce; ‘+ quel est le montant ma XIE 
des avances que la banque est autorisée à accorder sur les titres 
et sons quelles conditions; 4e quel est le taux d'escompte, légal 
ou habituel, prélevé par la banque. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1869. — 12 juin 1950. — M, Jean Doussot expo<e à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve de salarié 
qui, depuis le décès de son mari, intervenu en janvier 1918, béneft- 
cait exclusivement d'un secours viager et qui, ayant appris tardi- 
vement qu'en sa qualité de raère de famille, ayant élevé cinq enfants 
jusqu'à l'âge de seize ans, elle avait droit aux allocalions des vlenx 
travailleurs salariés, a déposé une demande à ce titre en octobre 19494, 
hien qu'elle ait eu soixante-cinq ans depuis 19%, et à oblenu le 
bénéfice des al'ocalions aux vieux travailleurs salariés comme mere 
de famille avaut élevé cinq enfants jusqu'à J'âge de seize ans, et à 
compter äpproximativement du jour de sa demande, c'est-à-dire 
aovembre 1919; et demande si, dans un cas semblable, l'intéressée 
qui n'a pas été aviséce par la sécurité sociale des avantages auxquels 
elle pourrait prétendre en qualité de mère de famille de cinq enfants, 
est en droit de réclamer l'arriéré qu'elle n'a pas touché, c'est-à-dire 
de l'âge de snixante-cinq ans au jour de sa demande, donc de 1953 
à novembre 1919. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1870. — 1% juin 1970. — M. René Dubois demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme queiles sont les 
dlations climatiques classées qui ont bénéficié des crédits d'inves- 
tissement prévus pour l'année 1950, dônt le montant total s'élevait 
à #0 millions et la part attribuée à chacune des bénéficiaires. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


1752. — M. Lecacheux demande à M. le ministre de la 
défense nationale si un chef de corps est en droit d'interpréter, 
suivant son idée, un arrêté ministériel, par exemple de décider, de 
‘à propre autorité, qu'une jeune recrue, fils de femme abandonnée, 
ne sera pas rendue à Ja vie civile, sous prétexle que sa mèré bént- 
lcie par jugement en sa faveur, d'une pension alimentaire, (Question 
du 11 mai 


Réponse. — Aux termes de la loi no 50-310, du {8 mars 19%, 
concernant l'appel en 190 des jeunes gens sous les drapeaux, Jes 
fils ainés de fermes abandonnées né bénéficient d'une dispense de 
Service que lorsque la preuve de l'abandon résulte d'un jugement 


condamnant le mari pour abandon de famille. L'abandon de famille 


est un délit pénal prévu par la lei n° 676 du 23 juillet 1942, Il sanc- 


tionne, soit la défaillance dn débiteur d'une pension alimentaire, 
soit simplement la défaillance du père de famille qui se serail sous- 
trait à tout ou partie des obligations d'ordre moral où matériel résul- 
tant de la puissance paternelle. Le jugement qui constate ce déhit 
L'a rien de commun avec le jugemeut qui, à la suite d'une procés 
dure civile, attribue une pension alimentaire à une mère de famille. 
La dispense de service prévue par La loi d'appel du 18 mars 1%50 
ne peut donc pas s'appliquer au fils aiaé d'une femme abandonnée 
bénéficiant d'une pension alimentaire, si le mari n'a pas été con- 
damné pour abandon de famille, C'est pour celle raison que le 
décret n° 50-49 du 21 mars 1936, relatif à l'appel sous les drapeaux 
de la première fraction de la classe 1950 fait obligation aux jeunes 
gens susceplibles de bénéficier de cette dispense, de jo'ndre, à 
l'appui de leur deriande, la copie certiflée conforme du jugement 
condinnaint le père pour abandon de farnille, I résulte de ce qui 
précède que, dans le cité, il n'y à pas eu interprétation abusive 
arrété ministériel, inais application stricte des dispositions 
égales. 


EDUCATION NATIONALE 


1666. —— M. Jules Patient expo:e à M. le ministre de l'éducation 
nationale que [a décision prise par ses sorvires de faire expédier 
à Bordeaux, aux fius de correction, les épreuves de l'examen du 
baccalauréat subi en Guyane, cause un préjudice grave aux étu- 
diants de ce département: que l'envoi des copies, leur correction 
el le relour exigeant des délais assez importants, les candidats admis 
risquent de ne pouvoir entrer en France à temps pour leurs inscrip- 
lions aux différentes facullés; et demande les raisons qui ont motivé 
pareille décision contraire tant à Ja tradition qu'à l'intäêt bien 
compris des candidals guvanais. (Question du % avril 1%) 


Réponse. — La correction à Bordeaux des épreuves écrites du 
baccalauréat de certains centres d'outre-mer a été décidée dans le 
but d'assurer aux examens une absolue régularité dans les dépar- 
tements et terriloires où le faible nombre d'établissements d'ensei. 
gnement ne permet pas de constituer des jurys qui puissent déli. 
bérer valablement, Ce procédé de correction a donné entière satis- 
faction, F1 a assuré une parfaite régularité des épreuves et it n'a 
pas entrainé, d'autre part, entre l'écrit et J'oral, de délais sensible- 
ment plus longs que dans les centres où les copies sont corrigées 
Sur pläce, en raison des dispocitians qui ent été prises pour l'orga- 
Hisalion technique des épreuves, 


Enseignement technique. 


1777. — M. Edgard Tailhades e\hose À M. le secrétaire d'Etat À 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports que ies rappels 
de trailement dus à de nombreux professeurs pour l'année 1919 au 
litre des promotions de l'intégration dans le cadre unique ou des 
heures supplémentaires n'ont pas encote été réglés: et, considérant 
que les argiinents par l'adininistration pour expliquer cette 
carence (demandes de crédit non élablies en temps vouln, clôture 
de l'exercire 1950) ne sauraient valablement être invoqués, attendu 
que la direclion du budget n'a pas encore obtenu de la direction de 
la comptabilité pub'ique que la date limite soit reportée à plus tard, 
demande quelles sont les mesures envisagées pour mettre un terme 
à celle silualion, (Question du 17 mai 1950.) 

Réponse. — Les crédits nécessaires au payement aux fonction- 
naires de l'enseignement technique: 19 des rappels de traitement 
dus pour l'année 1919 en application du cadre unique : 2° des heures 
Supplémentaires pour le quatrième trimestre 1949, ont été mis À Ja 
disposition des préfets par ordonnance n° 100908 du 20 mors 1950 et 
par ordonnance n° 100911 du 8 avril 1950. ; 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


490. — M. Charles Gros signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques production francaise de châtaignes n'a 
pu étre écoulée qu'en partie, cetle année; et demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier aux effets de la mévente 
et, notaminent, si, afin d'assurer aux producleurs la juste rémuné- 
ration de leurs efforts, il ne serait pas possible d'inclure les chf- 
taignes sèches et la farine de châtaigne dans la nomenclalure des 
denrées dont l'exportation est autorisée avec l'Allemagne, {Question 
du 31 mars 1919.) 

Réponse. — Les châtaignes décortiquées et la farine de châtaigne 
ne figuraient pas en 1919 dans l'accord conclu avec la trizone, mais, 
depuis lors, ont été comprises dans ja liste des produits pouvant 
entrer Jibrement en Allemagne, Par conséquent, l'imporiance du 
débouché offert n'est plus désormais fonclion que de la demande 
sur le marché allemand. : 


INTERIEUR 


1746. — M. Jacques Gadoin exp0:e à M. le ministre de l'intérieur 
qu'une commune se propose de réaliser, sur une voie départementale 
et à l'intéricur de son agglomération, des bordures de troltoirs et 
des demi-caniveaux en bélon: et demande dans quelle proportion 
doit être répartie la dépense entre département et commune. (Jus 
tion du 9 mai 1950.) 

Réponse. —- La circulaire n° de mon prédécesseur a donné 
le y mai 199% les directives sigvantes au sujet de la répartition 
entre le département et la commune des dépenses relalives à l'éta- 
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blissement des trottoirs dans une traverse de chemin départemental, ment forfaitaire de 5 p. 400 frappant les traitements et salair.: d — 
« Conformément à ia loi du 7 juin 1815, l'élablissement de troiloirs à raison de Ja rémunéralion alérente ay congé suppl, 
dans es agglomérations, qu'il ait licu sur des voies urbaines ou accordé aux chefs de famille salariés à l’occasion de Chaque nais. 
sur d'autres voies, est en entier à la charge des communes, saut sance survenue à leur foyer; s'élonne donc que les caisses da. 
pour celles-ci à y faire contribuer les riverains. Toutefois, en vue cations familiales se refusent au remboursement aux emplorius 
de favoriser l'établissement des trottoirs qui, bien que constituant de la taxe fiscale de 5 p. 100 en s'appuyant sur une cireulai: de 
avant tout un embellissement local, facilitent en même temps la 13 février de l'U. N. À. F., arguant d'une interprétation différoits 
circulation générale le département pourra contribuer, pour moilié, du ministre du travail; et lui demande sil a effectivement pris na 
à la dépense de fournitures et de pose des bordures et des rigoler. a cs divergente de celle du rninislère des finances et, dus 
Outre l'autre moilié de la dépense susindiquée, la commune gardcra ’affirmalive, si ce conflit a été soumis pour solution à L'arbitrovs 
à sa charge la totalité des frais d'établissement et d'asphallage de normal. (Question du ?8 mars 1950.) si 
le l'exécuti la loi du 18 mai 1946 rentre dans la catégorie des « 
propriki 5 qu ue indemnités, émoluments et salaires » frappés de la taxe 
Fr nelle de à p. 100, dans les condilions prévues par les articles 79 ot 
suivants du décret n° 50-478 du 6 avril 1950 portant rôglimrnt 
d'adininistration publique pour la refonte des codes fiscaux. En ce 
JUSTICE qui le concerne, le ministre du travail et de la Sécurité , 
fait des réserves sur cetle interprélation, pensant que la 
1711. — M. Marcel Rupied dernarnie à M, le ministre de la justice tion du congé de naissance a le Caractère d’une prestation families 
si une donation à titre de partage anticipé faite en conformité 4es et qu'elle doit, comme telle, étre exonérée de tout préléveme 
articles 1075 et suivants du code civil, par des père et mère de fiscal. Devant çetle divergence d'épinions, la question est souni.e 
nationalité francaise et résidant en France, à leurs deux enfants, pour avis, au conseil d'Etat. 
dont l'un est Français résidant en France et l’autre de nationalité 
étrangère et résidant à l'étranger, de leurs biens immeubles, tous 
situés en France sans l’autorisalion préalable de l'office des changes, 
mais entérinés depuis par ledit office des changes, possède sa pleine Rectifications 
au comple rendu in exlenso de la séance du jeudi 8 juin 
Réponse, — La queslion posée est relative à un point de droit 
rivé qui relève uniquement de linterprélalion souveraine ds (Journal officiel du 9 juin 1930.) 
ribunaux, 
Dans le scrutin (n° 136) sur la proposition de résolution préserle 
par M. le général Corniglion-Molinier, au nom de la commis: 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE de la presse, de la radio et 4u cinéma, en conclusion du débat — 
- | à sur Ja question orale de M. Lamousse relative à la censure ciné. n 
1624. — M. Paul Robert :isnale à M. le ministre du travail et de matographique : PRIl 
ta sécurité sociale qu'en réponse à la question n° 686 qu'il avait au) 
osée à M. le ministre des finances, le 25 mai 1949, celui-ci lui à MM. Bataille, Beauvais, Fouques-Duparc, Lucien de Gracia et #3 
ait savoir au Journal officiel du 19 janvier 1950, page 39, qu'il esli- Lionel-Pélerin portés comme ayant volé « pour », déclarent avoir HT - 
mait que c'était à la caisse de compensation qu'incombail le verse- voulu voler « conlre », 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire. 


